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La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles, je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter au titre de Particle 39 de son reglement inte- 
rieur provisoire M. Bernard Kouchner, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (Republique federale de Yougoslavie). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Kouchner et je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a Laccord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration inte¬ 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2000/878). 

Le Conseil de securite va entendre aujourd’hui un 
expose de M. Bernard Kouchner, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (Republique federale de Yougoslavie). Je lui 
donne la parole. 

M. Kouchner (parle en anglais ) : Je vais axer 
mon expose sur trois questions principales : premiere- 
ment, qu’avons-nous fait jusqu’a present au Kosovo 
dans les 15 mois qui ont suivi notre arrivee dans un 
pays dechire par la guerre? Deuxiemement, ou en 
sommes-nous aujourd’hui en ce qui concerne notre 
plus grand defi immediat : les preparatifs des elections 
municipales qui se tiendront le 28 octobre - et qui se- 
ront les premieres elections democratiques au Kosovo 
depuis au moins une generation? Et troisiemement, 
quelles sont les plus grandes difficultes auxquelles 
nous aurons a faire face et quelles seront nos priorites 
en matiere de mesures a prendre apres les elections? 


Je vais commencer par une evaluation du travail 
realise jusqu’a present depuis l’arrivee de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et de la Lorce de securite internationale 
(KLOR), il y a environ 15 mois. Je serai tres bref, car 
je sais que les membres du Conseil sont deja au courant 
de ces choses. 

Dans le domaine politique, nous avons reussi a 
faire participer a nos travaux des representants politi- 
ques de toutes les communautes. Et nous avons cree la 
Structure administrative interimaire mixte en decembre 
dernier. 

Au Conseil transitoire du Kosovo, nous comptons 
36 membres venus de toutes les communautes et de 
toutes les couches de la societe, qui examinent ensem¬ 
ble les questions critiques. Ces discussions sont ani- 
mees, stimulantes et tres importantes - et tres franches 
egalement (je parle des discussions entre les commu¬ 
nautes, non entre la MINUK et les Kosovars). 

Au sein du Conseil administratif interimaire, les 
chefs des composantes de la MINUK collaborent avec 
les principaux representants kosovars albanais et 
Mme Trajkovic, du Conseil national serbe. Chaque re¬ 
glement de la MINUK y fait l’objet d’un debat avant 
que je ne prenne la decision finale, en ma qualite de 
Representant special du Secretaire general. 

Les 20 departements administratifs mixtes 
MINUK-Kosovo sont tous en fonctionnement. Ils em- 
ploient quelque 60 000 Kosovars de toutes les commu¬ 
nautes, chiffre qui devrait finir par atteindre environ 
65 000. Autrement dit, le Conseil est responsable de la 
paie de 60 000 a 65 000 fonctionnaires au Kosovo. 

Qu’il me soit permis de citer quelques autres suc- 
ces obtenus au Kosovo, dont les membres ont deja en- 
tendu parler : avec l’aide de la composante du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a la MINUK, nous avons reussi sans grands 
problemes a rapatrier pres d’un million de refugies. 
Sachez qu’en plus de ce million de personnes que nous 
avons reussi a rapatrier, nous avons du nous occuper 
aussi de 100 000 autres rapatries, venus principalement 
d’Allemagne, de Suisse et d’autres pays d’Europe. J’ai 
d’ailleurs demande a ces pays de cesser les rapatrie- 
ments, car l’hiver arrive. 

Avec le concours de la composante de l’ONU, 
nous avons mis en place une administration publique 
fonctionnelle dans tous les domaines de la fonction 
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publique partout au Kosovo. Mais je dois dire que ce 
n’est que tres progressivement que nous avons pu obte- 
nir le personnel voulu, meme si nous sommes presque 
arrives au but. 

Avec le concours de la composante de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE), nous avons developpe le secteur des me- 
dias et lance un effort de democratisation de grande 
envergure. Je reviendrai plus longuement sur le proces¬ 
sus electoral tout a 1’heure. 

Avec l’aide de la composante de l’Union euro- 
peenne, nous avons jete les fondements d’une econo- 
mie de marche fonctionnelle. C’est facile a dire, mais 
difficile a mettre en place, et difficile a adapter aux 
conditions de vie qui regnent sur place. 

Avec l’aide de la KFOR, nous avons demilitarise 
l’Armee de liberation du Kosovo (ALK) et, avec 
l’OSCE, nous avons commence a constituer une verita¬ 
ble force de police kosovar. Le chiffre atteint mainte- 
nant est d’un peu moins de 2 000 policiers kosovars et 
notre objectif est d’arriver a 4 000 policiers kosovars 
dans les six a 12 prochains mois. 

Plus recemment, dans le cadre d’une autre initia¬ 
tive importante de cooperation avec la KFOR, nous 
avons pris le controle de la fonderie de plomb de Zve- 
can, qui fait partie du complexe minier de Trepca, pour 
repondre a une urgence dans le domaine de la sante 
publique et pour jeter, en meme temps, les fondements 
d’une administration des actifs du Kosovo et creer une 
main-d’oeuvre pluriethnique. Toute F operation a ete 
faite au profit de la population locale, composee de 
membres de toutes les communautes. Je viens de rece- 
voir les derniers chiffres des analyses de sang des tra- 
vailleurs, des enfants et des femmes enceintes de Zve- 
can et croyez-moi, c’etait vraiment une urgence sani- 
taire. Les travailleurs serbes ont deja repris le travail a 
la fonderie de Zvecan. 

Le dernier exemple de cooperation exemplaire de 
toutes les composantes de la MINUK et de la KFOR 
est celui de la securite que nous avons du assurer le 
jour fatidique des elections en Republique federate de 
Yougoslavie, dimanche dernier 24 septembre, meme si 
j’aurais parfois aime que cette cooperation soit encore 
plus forte et plus unie. 

Bien sur, il n’y a pas eu que des realisations et 
des succes. A la MINUK, au Conseil de securite et 
dans la communaute internationale en general, nous 


devons etre tres francs avec nous-memes. L’une des 
erreurs clefs que nous avons commises a ete de tenter 
souvent de mettre en oeuvre des politiques et des pro¬ 
grammes « purs » mais irrealistes, plutot que de tenir 
compte de la situation de conflit qui existe toujours. 
Mais la MINUK et la KFOR ne represented pas une 
mission qui fait suite a un conflit; il s’agit plutot d’une 
mission deployee durant un conflit de faible intensite. 
Nous avons du nous rendre compte que l’absence de 
guerre ne signifie pas que la zone couverte par la mis¬ 
sion a deja atteint l’etape posterieure au conflit. 

Je voudrais citer quelques exemples. Dans le do¬ 
maine economique, ce fut une erreur de tenter de de- 
velopper une economie de marche pure tout en negli- 
geant les besoins sociaux immediats et fondamentaux, 
comme les abris, le logement, les services publics et 
l’emploi social. Dans le domaine educatif, ce fut une 
erreur au debut d’insister pour que les ecoles soient 
multiethniques et, dans les faits, d’empecher ainsi que 
les enfants appartenant a des groupes minoritaires re- 
goivent un enseignement quel qu’il soit. Dans le do¬ 
maine judiciaire, nous avons tente de mettre en place 
un systeme local, mais nous avons neglige de faire ve- 
nir des juges et des procureurs internationaux, ce qui 
etait necessaire. Il faut egalement conferer au Repre- 
sentant special des pouvoirs speciaux lui permettant 
d’etablir un systeme judiciaire adequat. Pour ce qui est 
des medias, nous avons tente de faire en sorte que les 
regimes etablissent leurs propres regies, alors que la 
situation exigeait absolument que nous prenions des 
decisions fermes. Lorsqu’un journal kosovar publie le 
nom d’un suspect, c’est inacceptable, car ce pretendu 
suspect sera tue. 

Je pense que nous avons maintenant rectifie notre 
approche. Il faut faire les deux choses a la fois : repon¬ 
dre aux besoins immediats et jeter les bases de solu¬ 
tions a long terme qui soient durables. Bien sur, le pro- 
bleme le plus important auquel nous sommes confron¬ 
ts est la situation des membres des communautes non 
albanaises. Les Serbes et les Roms, en particulier, sont 
encore souvent exclus de la vie quotidienne et courent 
de grands risques quant a leur propre securite. Nous 
avons tente de contrer cette situation vraiment deplora¬ 
ble grace a une multitude d’initiatives, comme l’agenda 
de la coexistence, qui comprend des programmes spe¬ 
ciaux d’assistance pour les Serbes et l’ouverture de 
bureaux specialises dans les communautes locales. J’ai 
tout recemment inaugure plusieurs de ces bureaux, qui 
ont exclusivement pour fonction de faciliter Faeces des 
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membres des minorites aux services et de mieux les 
proteger. 

Un autre probleme clef qui demeure tres grave 
concerne le sort des personnes disparues et des dete¬ 
nus. Je suis desole d’ennuyer le Conseil avec ce pro¬ 
bleme, que j’ai deja souleve ici a plusieurs reprises. Je 
me felicite que le HCR ait maintenant liomme un En- 
voye special qui s’occupera du sort de ces personnes. 
Toutefois, je crains que l’on ne puisse faire beaucoup 
pour les Kosovars albanais disparus et detenus si la 
communaute internationale n’exerce pas de fortes pres- 
sions sur le gouvernement de Belgrade pour qu’il mo- 
difie sa position jusqu’a present inflexible. En ce mo¬ 
ment meme, 68 prisonniers liberes recemment des pri¬ 
sons serbes font une greve de la faim au Kosovo pour 
exprimer leur solidarity avec leurs compagnons tou- 
jours detenus. Ces prisonniers ont declare avoir ete 
tortures au cours de leur detention. Je suis extremement 
preoccupe par la situation de ceux qui sont detenus en 
Serbie depuis 17 mois et que le monde a peut-etre 
maintenant oublies, durant cette periode de troubles 
politiques en Serbie meme. 

J’en arrive a la deuxieme question que je veux 
aborder : les preparatifs pour les elections du 
28 octobre. De concert avec l’OSCE, nous avons tra- 
vaille pendant 14 mois pour preparer les meilleures 
elections possibles. Je voudrais aborder trois points 
precis : la preparation technique, la campagne electo¬ 
rate en cours - y compris, bien sur, la violence politi¬ 
que - et la non-participation des Serbes au processus 
electoral. 

L’administration civile et les composantes de la 
MINUK chargees de mettre en place des institutions 
-c’est-a-dire les deuxieme et troisieme composantes - 
ont travaille avec acharnement pour mener a bien un 
veritable processus d’inscription des electeurs. Je suis 
convaincu qu’une liste complete et exacte des electeurs 
sera prete pour les elections du 28 octobre. Compte 
tenu de l’ampleur de la tache, du fait que nous avions 
tres peu de donnees pouvant servir de point de depart, 
et de la politique de non-cooperation de Belgrade, ce 
processus s’est avere tres complexe. Cependant, je suis 
certain que nous disposerons d’une base solide pour le 
deroulement des elections. Environ un million de per¬ 
sonnes ont demande a etre inscrites sur les listes electo- 
rales. En outre, le processus d’inscription des candidats 
a ete tres anime, avec plus de 5 000 candidats apparte- 
nant a 19 partis, 2 coalitions, 3 initiatives de citoyens 
et 15 candidats independants. 


La campagne electorate a debute le 13 septembre. 
Elle se deroule jusqu’a maintenant sans incidents ma- 
jeurs, ce qui n’est pas a quoi on pouvait necessairement 
s’attendre. En aout, nous avons assiste a une recrudes¬ 
cence importante de la violence politique visant tout 
particulierement les membres de la Ligue democratique 
du Kosovo. La MINUK, la force policiere de la 
MINUK et la KFOR, dans le cadre d’un autre effort 
concerte, ont mis en route un mecanisme pour lutter 
contre ce type de violence. Ce mecanisme offre, no- 
tamment, des mesures de protection speciales pour un 
vaste eventail de candidats. Je suis heureux de signaler 
que, depuis la mise en place de ce mecanisme et le de¬ 
but de la campagne electorale, la violence politique a 
diminue considerablement. Si les membres sont inte- 
resses, je suis dispose a leur remettre des tableaux sta- 
tistiques etablis d’apres les chiffres recueillis depuis le 
debut de notre mission. 

Cependant, la violence demeure bien sur au Ko¬ 
sovo un probleme quotidien tres difficile. Et, bien sur, 
la campagne electorale se poursuivra pendant encore 
quatre semaines. Nous devrons done demeurer tres 
prudents et etre en mesure de reagir rapidement en cas 
de probleme. J’estime qu’il est juste de dire que, aussi 
bien du point de vue technique que du point de vue de 
l’honnetete et du calme de la campagne electorale, tous 
les elements sont reunis pour que les elections du 
28 octobre soient couronnees de succes. J’espere que 
ce sera le cas. 

A cet egard, comment pouvons-nous evaluer la 
troisieme question, c’est-a-dire la non-participation des 
membres de la minorite serbe du Kosovo a ces elec¬ 
tions? Bien sur, je respecte la decision du Conseil na¬ 
tional des Serbes. Je respecte son point de vue. 11 est 
vrai que la situation en matiere de securite et le petit 
nombre de rapatries serbes font en sorte qu’il est diffi¬ 
cile pour eux de participer au processus electoral. Ce¬ 
pendant, il s’agit selon moi d’une mauvaise decision et 
d’une erreur politique. Ces elections ne sont que les 
premieres d’une longue serie d’elections. En y partici¬ 
pant, rien n’est compromis, tant pour les Albanais que 
pour les Serbes, et nous travaillons avec acharnement 
pour regler les problemes des Serbes. Par exemple, la 
KFOR et la force policiere de la MINUK travaillent 
chaque jour pour ameliorer la situation de tous les 
membres des groupes minoritaires en matiere de secu¬ 
rite. En collaboration avec Mgr Artemije, nous avons 
cree un Comite mixte pour faciliter le retour des Serbes 
deplaces a leurs domiciles du Kosovo. 
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Pour terminer, permettez-moi de dire que je me 
rejouis que les Serbes du Kosovo soient disposes a 
participer aux structures qui seront issues des elections 
et que les Albanais aient deja accepte un tel processus. 
En fin de compte, nous aurons des assemblies munici- 
pales representatives comprenant des membres de tou- 
tes les communautes nationales. II faudra du temps, 
mais nous demeurons determines a favoriser la coexis¬ 
tence et a jeter ainsi les bases de la reconciliation. Les 
premieres elections democratiques constitueront une 
etape tres importante dans ce processus. 

Je vais aborder tres sommairement le troisieme 
point : Qu’est-ce qui nous attend? Ou allons-nous? 
Qu’arrivera-t-il au Kosovo apres les elections munici- 
pales? Comment voyons-nous le chemin devant nous? 
De mon point de vue, il y a plusieurs problemes, ou 
plusieurs solutions. 

La premiere, c’est que nous aurons a appliquer 
les resultats qui sortiront des urnes. Nous aurons a faire 
passer dans la realite le resultat des elections munici- 
pales; et ce ne sera peut-etre pas tres facile. Nous espe- 
rons que tout se passe de la maniere la plus calme et la 
plus ordonnee. Vous savez que nous avons fait signer a 
chaque candidat une profession de foi a travers laquelle 
il est promis bien sur de respecter non seulement le 
resultat des elections, mais toutes les necessaires prises 
en charge democratiques des villes concernees. Mais la 
tradition democratique au Kosovo, meme si elle exis- 
tait il y a longtemps, ne s’est pas exercee depuis de 
nombreuses annees. 

Pourtant je pense que les Kosovars sont prets 
pour un fonctionnement democratique et y aspirent. 
J’ai entame au nom des Nations Unies, de la Mission 
d'administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), une tournee en province pour expli- 
quer la position des Nations Unies. J’ai appele cela ma 
campagne d’information, et j’ai ainsi pu rencontrer 
dans chacune des villes, des milliers et des milliers de 
personnes. Il y a beaucoup de gens qui viennent ecou- 
ter notre position et qui posent des questions. 

Et je crois que l’impression generate que je vous 
rapporte est juste. J’ai le sentiment que tous, les elec- 
teurs comme les candidats veulent qu’un scrutin demo¬ 
cratique ait lieu, et qu’ils sont prets a un fonctionne¬ 
ment democratique des municipalites et du conseil mu¬ 
nicipal. 

Mais ce ne sera pas assez. Meme si cela se passe 
(et je l’espere, et souvenez-vous que cette mission avait 


ete qualifiee d’impossible, alors si elle devient un peu 
possible, j’en suis le premier heureux), ce ne sera pas 
suffisant. Les ambigui'tes de la resolution 1244 (1999) 
demeurent. Il nous faut expliquer ce que constitue, ce 
qui est inscrit dans la resolution 1244 (1999), la raison 
d’etre de cette resolution 1244 (1999). C’est a dire un 
autogouvernement et une autonomie substantielle. 

Nous souhaitons que ces municipalites fonction- 
nent avec ce but, qu’il existe une autonomie substan¬ 
tielle et democratique pour le Kosovo. Et pour cela, il 
nous faudra sans doute tenir compte du resultat des 
elections pour equilibrer d’une maniere un peu nou- 
velle, les elements d’administration que nous avons, au 
cours des 15 derniers mois, mis sur pied. Un certain 
nombre de parties vont manifester une existence plus 
forte que d’autres. Il nous faudra sans doute en tenir 
compte, et je ferai des propositions de ce point de vue. 

C’est pour cela que je propose aux Kosovars que 
je rencontre a travers toutes les villes dans les 30 mu¬ 
nicipalites du Kosovo, un pacte (un contrat j’avais dit, 
et bien nous avons change le nom et voila un pacte). Je 
leur propose tout simplement d’echanger des elections 
municipales qui se tiendraient de maniere ordonnee, 
calme et democratique contre une discussion sur 
1’autonomie substantielle qui viendrait ensuite. Prenez 
votre destin municipal en main, democratiquement, 
regulierement a travers le vote, et nous parlerons en¬ 
suite, la MINUK et les Kosovars, de la meilleure ma¬ 
niere de donner plus de responsabilites, car c’est le 
mot, il faut leur donner plus de responsabilites, dans 
une administration qui serait plus proche des Kosovars. 

Et pour cela, bien sur, il faut qu’un certain nom¬ 
bre de points soient eclaircis. Il nous faut, et je le leur 
demande tres fermement, reduire le climat de violence 
interethnique. Il faut que les Serbes puissent bouger de 
leur enclaves, que je n’appelle pas ghettos, mais qui 
ressemblent a des ghettos. Il faut que non seulement les 
responsables politiques qui ont deja signe de telles de¬ 
clarations, mais que les Kosovars eux-memes acceptent 
que les Serbes puissent devenir des citoyens a part en- 
tiere dans ce Kosovo qui est le leur. 

Et pour cela, je suis encourage par le niveau, je 
vous en ai parte, et les courbes sont la, d’amelioration 
des situations de violence, et en particulier depuis le 
debut de la campagne. Il faut que les communautes 
puissent toutes beneficier des memes droits au Kosovo, 
ce n’est pas encore le cas. Vous me direz qu’il faut une 
generation pour cela. Je le sais. Je pense que 1’etat de 
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maturite politique au Kosovo est tel que cela pourrait 
se faire plus vite. 

Deuxieme point, il nous faut, bien entendu, de- 
velopper l’economie. Et nous avons pour cela devant 
nous une grande tache, c’est non pas la privatisation, 
c’est un mot trop rapide, trop technique, trop theorique 
par rapport a la realite, mais l’ouverture des entreprises 
qu’elles soient... Vous le savez, dans l’ex-Yougoslavie, 
il y avait des entreprises d’Etat, des entreprises semi- 
publiques, des entreprises cooperatives, etc. Il nous 
faut travailler afin de donner confiance aux investis- 
seurs et developper l’economie. Nous dependons en¬ 
core trop des donateurs, et particulierement de l’Union 
europeenne qui s’est montree tres genereuse. 

Enfin, il nous faut tres vite, encore une fois, et 
j’en finirai par cette certitude, faire confiance aux Ko¬ 
sovars, quelles que soient les difficultes, quelles que 
soient les haines residuelles, quelquefois meme 
Eabandon qui nous prend le soir quand nous voyons 
que nous n’avons pas fait assez de progres. Il nous faut 
faire confiance aux Kosovars et leur donner plus de 
responsabilites. Il n’y aura pas de solution democrati- 
que au Kosovo sans passer par cette etape necessaire 
d’une administration confiee aux Kosovars et d’une 
democratie aussi, egalement confiee aux Kosovars. 

Faute de quoi, si nous n’y parvenons pas, et quel- 
ques signes sont deja la qui nous le prouvent triste- 
ment, la presence internationale, et singulierement la 
presence militaire, se transformerait en des troupes qui 
seraient qualifiees de troupes d’occupation. Et c’est 
pourquoi il nous faut tres vite sortir de cette situation 
incertaine pour donner aux Kosovars un eclairage po- 
sitif sur l’avenir et l’avenir de leurs enfants. 

Le President : Je donne la parole au representant 
des Etats-Unis. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Merci, Monsieur le President, d’avoir convo- 
que cette importante reunion d’information. Je remer- 
cie le Secretaire general de nous montrer pas sa pre¬ 
sence, ici, aujourd’hui, toute l’importance qu’il attache 
a cette question et tout le soutien qu’il apporte, comme 
nous, a Bernard Kouchner. 

C’est un grand honneur d’accueillir a nouveau 
Bernard Kouchner au Conseil de securite, et d’entendre 
son rapport. Comme je l’ai dit a tant de reprises deja, je 
ne pense pas qu’on aurait pu choisir quelqu’un de plus 
indique pour ce poste. Pour traiter le probleme, il a 


parfaitement dose fermete et creativite. Il a respecte 
son mandat. En depit de circonstances terriblement 
difficiles, il protege ou essaye de proteger l’interet de 
tous les Kosovars. Mon gouvernement lui apporte tout 
son soutien. 

Nous avons ecoute attentivement ce qu’il avait a 
nous dire et nous approuvons ce qui a ete fait. Nous 
aimerions beaucoup que durant la campagne pour les 
elections du mois prochain, les habitants du Kosovo 
n’aient pas a subir de manoeuvres d’intimidation. Les 
elections qui se derouleront au Kosovo revetent une 
grande importance pour la population albanaise du Ko¬ 
sovo et pour la minorite serbe du Kosovo. Ce sera 
1’occasion pour eux de prendre en mains leur propre 
destin, dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. 

Mais, en parlant des elections, qu’il me soit per- 
mis de passer brievement aux evenements tres dramati- 
ques qui ont lieu actuellement en Yougoslavie. Nous 
nous trouvons au coeur d’une periode qui revet une 
importance historique immense en Yougoslavie. La 
population a vote tres largement pour un avenir demo- 
cratique, et le monde ecoute et regarde au moment 
meme ou nous nous entretenons. 

Je tiens a vous feliciter, Monsieur le Secretaire 
general, de votre declaration de ce matin, et je voudrais 
egalement citer le President Clinton, qui a affirme ce 
matin : 

« Ce que l’Europe et les Etats Unis doivent faire, 
c’est d’appuyer la volonte exprimee par le peuple 
serbe, et il apparait certainement de loin que 
quelqu’un tente de leur retirer les elections libres 
qu’il ont reussi a avoir. Mais quelles que soient 
nos actions, je pense, elles doivent respecter la 
volonte de la majorite du peuple la-bas. » 

Le regime de Belgrade a pris toutes les mesures 
pour empecher la tenue d’elections justes. Ils ont tente 
de truquer les elections et de deformer les resultats. Le 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) et l’Union euro¬ 
peenne ont conclu que les elections ont ete entachees 
de nombreuses irregularites. Le president Milosevic a 
meme tente de manipuler le vote au Kosovo, comme il 
l’avait fait auparavant. 

Dans ce contexte, je tiens a feliciter une fois de 
plus Bernard Kouchner et ses collegues de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko- 
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sovo (MINUK), ainsi que les forces de 1’Organisation 
du Traite de 1’Atlantique Nord (OTAN) et la Force In¬ 
ternationale de securite au Kosovo (KFOR), du travail 
extraordinairement important qu’ils ont accompli di- 
manche dernier pour prevenir une issue qui aurait pu 
entrainer une issue mensongere a travers le reste de la 
Yougoslavie. Je ne saurai dire combien il est important 
que Bernard Kouchner se soit manifesto tot, montrant 
au monde qu’il y avait une limite theorique et mathe- 
matique absolue au nombre d’electeurs qui ont ete en- 
registres au Kosovo. Je vous felicite, Monsieur Kouch¬ 
ner, de cette contribution extraordinairement impor- 
tante a la determination de la libre volonte du peuple 
yougoslave, dans les activites que vous exercez au titre 
de vos responsabilites en tant que Representant special 
du Secretaire general. 

Encore une fois, qu’il me soit permis d’etre clair : 
il s’agit d’un moment historique pour le destin des 
Balkans. Le vote semble avoir ete une victoire ecra- 
sante pour le changement et la democratic en Europe. 
Et meme le Gouvernement yougoslave se voit mainte- 
nant force d’admettre que Milosevic a obtenu moins de 
voix que son adversaire. D’apres ses propres calculs, 
que personne d’autre dans le monde n’accepte, l’ecart 
entre son rival et lui est d’au moins huit points de 
pourcentage. L’appel pour un deuxieme tour est une 
tentative evidente pour dejouer la volonte exprimee par 
le peuple yougoslave. 

Des preuves credibles montrent que l’opposition 
se trouve veritablement sur la voie d’une victoire ecla- 
tante. Les conclusions de l’opposition sont fondees sur 
des donnees officielles recueillies dans tous les bu¬ 
reaux de vote ou les bulletins ont ete effectivement 
depouilles en presence de toutes les parties. Ceci 
contraste nettement avec les resultats preliminaries du 
regime, pour lesquels aucune preuve credible n’avait 
ete produite. L’opposition a done raison d’affirmer 
qu’il n’y a pas besoin d’un deuxieme tour. 

Qu’il nous soit permis au Conseil de securite, 
dans cette salle historique, dans le plus important des 
organes internationaux de maintien et de consolidation 
de la paix, de ne pas avoir d’illusions sur ce qui se 
passe. Dans cette salle et ailleurs, nous avons eu affaire 
a la faillite des politiques du regime de Belgrade en 
Bosnie, au Kosovo et en Croatie. Nous avons vu que le 
President Milosevic n’a pas tenu compte de 1’electorat 
en 1996, mais nous pensons qu’il n’a plus beaucoup de 
temps devant lui. Les electeurs courageux de Serbie ont 
maintenant affirme clairement, avec leur message de¬ 


termine, qu’ils souhaitent mettre un terme a l’isolement 
international de la Yougoslavie, reconstruire son eco- 
nomie endommagee et former un gouvernement qui ne 
serait pas craint par son peuple et qui n’aurait pas a le 
craindre. 

Qu’en est-il de la communaute internationale? 
Elle peut, elle doit jouer un role important et elle le 
jouera s’agissant d’appuyer un gouvernement demo- 
cratique en Yougoslavie. Evidemment, si et quand - je 
pense que le mot juste est « quand » - un gouverne¬ 
ment democratiquement elu est installe a Belgrade, il 
ne sera pas d’accord avec toutes les positions du monde 
exterieur, et reciproquement le monde exterieur, y 
compris les Etats-Unis, ne sera pas d’accord avec tou¬ 
tes les positions qu’il adoptera. Mais il s’agit la de la 
nature meme des echanges libres entre Etats indepen¬ 
dants. Si le vent du changement souffle dans la bonne 
direction, un gouvernement installe a Belgrade, resolu 
a respecter la volonte de son peuple, aura la place qui 
lui appartient au sein de la communaute internationale 
-y compris, je pense, a 1’Organisation des Nations 
Unies. 

Nous, les Etats-Unis, serons prets a prendre des 
mesures avec nos amis et allies pour lever les sanctions 
existantes une fois qu’un gouvernement democratique 
aura pris le pouvoir. Nous nous feliciterons de sa de- 
mande d’admission a l’Organisation des Nations Unies, 
conformement aux resolutions de l’Assemblee generate 
et du Conseil de securite. La Yougoslavie deviendra un 
partenaire et contributeur aux efforts regionaux pour 
renforcer et mettre en place les institutions d’une de¬ 
mocratic tournee vers l’economie de marche. 

Il s’agit ici d’evenements tres prometteurs. 
Comme je l’ai dit au depart et le souligne, nous som- 
mes en face d’un moment decisif dans l’histoire des 
Balkans. Le fier peuple yougoslave a enfin reussi a 
faire connaitre ses souhaits. Il est temps que sa voix 
soit entendue. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de remercier 
encore une fois M. Kouchner de ses efforts sans rela- 
che, de son energie herculeenne, de sa determination en 
face de difficultes extraordinaires - materielles, bu- 
reaucratiques, politiques - et des sacrifices personnels 
qu’il a faits au nom de la cause de la paix au Kosovo, 
ainsi que de sa contribution a l’evenement electoral le 
plus important dans les Balkans, a mon avis, de toute la 
periode de l’apres-guerre froide, si ce n’est depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale. 
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Le President : Je remercie le representant des 
Etats-Unis de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Le Bangladesh felicite chaleureusement M. Kouchner 
d’avoir aujourd’hui mis le Conseil au courant de la 
situation. Nous avons ecoute avec une grande attention 
sa tres importante declaration. Nous sommes reconfor- 
tes par les accomplissements de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et 1’evolution positive de la situation au 
Kosovo, mais en meme temps nous avons le sentiment 
que le retour a une vie normale doit etre accelere. La 
MINUK a parcouru un long chemin en depit d’une 
conjoncture tres defavorable au cours des six mois 
ecoules depuis la visite de la mission du Conseil de 
securite au Kosovo, ou nous avons pu constater de 
premiere main l’ampleur et la complexity des ques¬ 
tions. 

Je voudrais faire quelques observations au¬ 
jourd’hui sur le rapport du Secretaire general 
(S/2000/878), et l’expose de M. Kouchner. Tout 
d’abord, en ce qui concerne les elections, nous nous 
felicitons des mesures prises par M. Kouchner pour la 
tenue d’elections municipales au Kosovo le 28 octobre. 
Ces elections marqueront le premier grand pas vers 
l’implantation de la democratic. L’achevement en 
temps voulu du processus d’inscription sur les listes 
electorates, notamment de la communaute ethnique 
albanaise, est un grand pas en avant. Toutefois, nous 
regrettons qu’une grande majorite des Serbes du Koso¬ 
vo et certaines autres minorites n’aient pu y participer a 
cause de l’intimidation exercee par des elements irre- 
conciliables. Nous soulignons l’importance de la parti¬ 
cipation de toutes les communautes a Tadministration 
locale afin de retablir une paix reelle. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les Serbes 
moderes, nous nous felicitons egalement de la partici¬ 
pation, depuis juin, du Conseil national des Serbes au 
Conseil administratif interimaire (CAI) et au Conseil 
transitoire du Kosovo (CTK), sous la direction de 
Mgr Artemije. C’est un succes pour la MINUK dans 
ses efforts pour faire participer les communautes mino- 
ritaires a l’edification de la democratie au Kosovo. 
Nous esperons que d’autres suivront cet exemple et se 
mobiliseront pour parvenir a la paix. 

Troisiemement, la situation en matiere de securi¬ 
te. On constate qu’il y a eu des eruptions sporadiques 


d’actes de violence motives par des raisons politiques 
au Kosovo ces derniers mois. II est probable qu’il y 
aura une recrudescence de la violence au cours de la 
periode preelectorale. Des efforts importants, y com- 
pris Taffectation de nouvelles ressources, devront etre 
faits pour reduire le risque qu’il y ait d’autres incidents 
qui pourraient perturber le processus electoral. Nous 
saluons le fait que la MINUK accorde la plus haute 
priorite a la prevention par la dissuasion de tels actes 
de violence lies aux elections et a la mise en applica¬ 
tion du code de conduite concernant les elections. Nous 
sommes preoccupes par la poursuite de la violence et 
des troubles civils dans differentes regions du Kosovo, 
y compris a Mitrovica. Les autorites du Kosovo doi- 
vent mettre fin a ce cycle de violence. Nous langons un 
appel a tous les Kosovars, independamment de leur 
origine ethnique, pour qu’ils s’unissent contre ceux qui 
troublent la paix et qui compromettent l’edification 
d’un avenir sur, democratique et multiethnique au Ko¬ 
sovo. Nous encourageons la MINUK a poursuivre ses 
efforts pour ameliorer la securite, l’etat de droit et le 
retour des refugies et des personnes deplacees. 

Quatriemement, l’appareil judiciaire n’est plus 
operationnel au Kosovo depuis quelque temps a cause 
du manque de juges. Nous nous felicitons de la nomi¬ 
nation, le mois dernier, de 136 juges et procureurs de 
carriere supplementaires et de 309 juges non profes- 
sionnels dans les tribunaux de differentes regions du 
Kosovo, ce qui nous rapproche du nombre qui etait 
prevu. Nous notons, dans le rapport, que le renforce- 
ment du systeme judiciaire a permis d’ameliorer le 
cours de la justice. Ceci, s’accompagnant d’une ame¬ 
lioration du systeme penitentiaire, contribuera dans une 
large mesure a l’etablissement d’un etat de droit. 

Cinquiemement, nous en avons parle a maintes 
reprises au Conseil, des personnes portees disparues et 
des detenus. Cette situation demeure une des principa- 
les sources de tension interethnique. La poursuite d’une 
telle situation met en echec les tentatives faites pour 
creer l’harmonie interethnique. Nous avons souligne 
l’utilite de la nomination de l’Envoye special du Se¬ 
cretaire general pour les detenus et les personnes por¬ 
tees disparues. De meme, nous nous felicitons de la 
decision du Haut Commissaire aux droits de l’homme 
de nommer l’Ambassadeur Henrik Amneus comme 
Envoye special charge des personnes privees de liberte, 
y compris des prisonniers, des detenus et des personnes 
portees disparues, en Republique federate de Yougo- 
slavie. Nous esperons qu’il contribuera dans une large 
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mesure a nous eclairer sur le sort de pres de 3 500 per- 
sonnes qui sont toujours disparues ou qui sont dete¬ 
nues. 

Pour finir, je voudrais rappeler que le retablisse- 
ment de la paix dans une region qui a ete le foyer de 
conflits et de la violence interethnique est une tache 
d’une immense complexity. Les progres notables qui 
ont ete realises jusqu’a maintenant montrent que ces 
efforts s’orientent dans la bonne direction. Je voudrais 
en particulier rendre hommage aux efforts inlassables 
que deploie M. Kouchner a la tete des tentatives me- 
nees par l’ONU pour retablir la democratic, la paix et 
la securite au Kosovo. Je le felicite du travail difficile 
qu’il accomplit avec patience et persistance. 

M. Levitte (France) : L’expose detaille du Repre- 
sentant special du Secretaire general, en complement 
au rapport du Secretariat, demontre toute l’ampleur de 
la tache accomplie par la Mission d’administration in- 
terimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et 
cela dans tous les domaines, depuis Fete 1999. 
M. Bernard Kouchner nous a aussi depeint de fa^on 
tres precise les dispositions qui ont ete prises par la 
MINUK, un mois avant les elections municipales du 
28 octobre, pour creer les conditions necessaires au 
bon deroulement de cette etape importante. 

Depuis sa creation, le travail de la MINUK opi- 
niatre et methodique, a donne d’heureux resultats. Ma 
delegation tient ici a les saluer et a rendre un hommage 
chaleureux a M. Kouchner et a toute l’equipe qui 
l’entoure. La Mission des Nations Unies a du lutter 
sans relache, en particulier contre les actes de violence 
ethnique, les discriminations et les violations des droits 
de i’homme; autant d’embuches inacceptables qui sont 
tendues par les extremistes pour retarder la necessaire 
reconciliation au sein de la societe kosovar. L’Union 
europeenne les a condamnes sans ambigui'te. Mais 
grace aux efforts de l’ONU, au dialogue mene par le 
Representant special avec les responsables des com- 
munautes, ainsi qu’aux multiples initiatives de proxi- 
mite lancees dans toute la province, le mur de la me- 
fiance commence a se fissurer. 

Le retour des representants de la communaute 
serbe dans les structures administratives mixtes, apres 
la signature de l’accord entre M. Kouchner et Mgr Ar- 
temije, sur la securite des populations serbes en est un 
signe. L’adoption de la Declaration d’Airlie (Virginie) 
et le soutien unanime que les instances interimaires lui 
ont apporte en sont un autre. Le « pacte » pour la so¬ 


ciete du Kosovo est, lui aussi, prometteur. La patience, 
la determination commencent done peu a peu a etre 
recompensees. 

Je voudrais le souligner dans cette salle car nous 
n’avons pas tous les jours de bonnes nouvelles a cele- 
brer. La reussite de l’equipe des Nations Unies au Ko¬ 
sovo est un bel exemple de ce que l’Organisation peut 
accomplir. 

Un travail methodique a egalement ete necessaire 
depuis plus d’un an. Dans chaque secteur, tout a du etre 
reconstruit, voire construit, ex nihilo. Les administra¬ 
tions ont ete remises en etat de marche, les hommes 
formes, les sources de financement mises en place. Les 
activites du pilier humanitaire de la MINUK ont pu etre 
closes avec succes. Les questions de reconstruction et 
de developpement occupent maintenant une place ele- 
vee dans l’agenda international. L’Union europeenne, 
qui est de tres loin le premier bailleur de fonds au Ko¬ 
sovo et dans les Balkans, joue a cet egard un role es- 
sentiel. La contribution totale qu’elle a apportee au 
Kosovo en 1999 et en 2000 s’eleve a pres de 8 mil¬ 
liards d’euros, soit pres de 7 milliards de dollars. Re- 
cemment, 1’Union europeenne ainsi que la France, a 
titre national, ont egalement fourni une contribution 
plus specifique a la lutte contre les risques provoques 
par le complexe de Trepca et l’usine de Zvecan sur le 
plan de l’environnement et de la sante publique. 

Permettez-moi aussi de souligner l’importance 
toute particuliere des elections municipales qui doivent 
se tenir le 28 octobre dans la province. Ce scrutin 
constituera un jalon avant le passage du Kosovo a une 
autonomie veritable, dont les contours, comme le sou- 
lignait M. Kouchner, restent a definir. Les elections 
continuent a etre preparees activement par la MINUK. 
Avec l’aide de l’OSCE, le processus d’enregistrement 
d’un million de Kosovars a ete mene a bien dans des 
conditions exemplaires, meme s’il faut deplorer que les 
pressions du regime de Belgrade aient pousse les mem- 
bres de la communaute serbe a rester a l’ecart de ce 
processus. Par ailleurs, tous les efforts ont ete faits 
pour qu’un veritable debat democratique puisse avoir 
lieu, a l’abri des provocations et des ennemis de la li- 
berte. L’ONU y est attentive et veille par la persuasion 
et, au besoin, par la fermete au respect des regies du 
jeu. Encourageons la MINUK et le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general a perseverer dans cette voie. 

En Republique federale de Yougoslavie, le 
24 septembre, malgre les falsifications grossieres du 
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pouvoir, le peuple serbe s’est mobilise massivement. II 
s’est prononce clairement en faveur d’un changement 
democratique. 

On doit se rejouir des mesures de securite prises 
au Kosovo par la MINUK et par la KFOR pour per- 
mettre a ceux qui ont voulu prendre part a ce vote, de 
le faire librement. Formons ensemble le voeu que, dans 
un mois, les electeurs du Kosovo aient massivement 
fait un choix tout aussi clair, celui du refus pacifique de 
la haine, de la manipulation politique, des atteintes aux 
libertes et du mepris des minorites - le choix de la de¬ 
mocratic, de la reconciliation et de la participation de 
tous a la conduite des affaires civiles; en d’autres ter- 
mes, le choix de l’Europe, le choix de l’avenir. Ensem¬ 
ble, veillons a empecher que ce choix soit contrarie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je remercie le Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Kouchner, de son expose. Malheureu- 
sement, cette intervention ne donne pas lieu a 
l’optimisme et a une modification dans notre evalua¬ 
tion bien connue de la situation de crise qui perdure au 
Kosovo, Republique federale de Yougoslavie. 

La resolution 1244 (1999) n’est pas pleinement et 
correctement appliquee. Comme auparavant, les prin- 
cipes convenus dans le cadre de cette resolution pour le 
reglement du probleme du Kosovo sont encore ignores. 
Malgre des progres dans certains cas et les efforts de- 
sinteresses deployes par le personnel de la presence 
internationale dans des conditions tres difficiles, la di¬ 
rection de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la Force au Ko¬ 
sovo (KFOR) continuent, sur plusieurs questions de 
principe, d’ignorer le Conseil de securite et d’agir en 
violation de la resolution 1244 (1999). 

Certes, Bernard Kouchner est investi de pouvoirs 
importants, mais ses pouvoirs ne sont pas illimites et il 
doit agir dans le strict respect de son mandat. Nous 
jugeons absolument inadmissibles les propos tenus par 
M. Kouchner dans une interview au Financial Times, le 
16 septembre, ou il exprimait ouvertement son opinion 
et appelait en fait a l’independance du Kosovo. Nous 
jugeons deplacees ses allusions a de pretendues ambi- 
guites dans la resolution 1244 (1999). Les dispositions 
de la resolution, qui ne sont pas prises en compte au- 
jourd’hui, ont ete formulees de fa^on extremement 
claire. La responsabilite de leur non-application in- 
combe a la direction de la MINUK et de la KFOR. 


Nous considerons le recent incident au cours du- 
quel FAmbassadeur russe en Republique federale de 
Yougoslavie a ete detenu a la frontiere administrative 
du Kosovo par des soldats de la KFOR qui ont tente de 
le fouiller comme une violation flagrante des disposi¬ 
tions de la resolution 1244 (1999), de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie et de la Convention de Vienne sur les re¬ 
lations diplomatiques. Des actes similaires de la KFOR 
ont vise des diplomates d’Espagne, du Japon et 
d’autres pays. Le personnel de la KFOR a demande au 
chef du bureau de Belgrade du Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, Mme Barbara 
Davis, de se soumettre a une fouille. Tout cela ne peut 
etre vu que comme des tentatives d’entraver le travail 
de representants diplomatiques sur une partie du terri- 
toire de la Republique federale de Yougoslavie, ou ils 
sont accredites. Nous considerons tout a fait inaccepta- 
ble d’exiger une autorisation supplementaire au-dela de 
Faccreditation diplomatique habituelle a Belgrade pour 
exercer des fonctions diplomatiques au Kosovo. 

La Russie a proteste energiquement contre ces 
incidents. Toutefois, les responsables de la KFOR et de 
la MINUK ont non seulement omis de prendre des me¬ 
sures adequates pour mettre un terme a ces pratiques 
illegales de fouille de diplomates etrangers, mais ont 
fait participer la police internationale de la MINUK et 
la police albanaise a ces fouilles. Il s’agit done d’une 
politique deliberee visant a entraver le travail du per¬ 
sonnel diplomatique accredits a Belgrade, d’une politi¬ 
que visant a isoler du Kosovo le corps diplomatique a 
Belgrade, qui illustre la tentative bien connue de sepa- 
rer le Kosovo de la Yougoslavie. 

La declaration du 14 septembre des ministres des 
affaires etrangeres du Groupe de contact indique avec 
force que la situation en matiere de securite au Kosovo 
demeure tendue. La KFOR et la MINUK reconnaissent 
elles-memes que la securite est insuffisante s’agissant 
de la population non albanaise, du retrait de stocks 
d’armes illegalement gardees et du controle inadequat 
des activites d’anciens membres de l’Armee de libera¬ 
tion du Kosovo, aujourd’hui integres au Corps de pro¬ 
tection au Kosovo. Dans ce contexte, une recente deci¬ 
sion de la division beige de l’influente organisation 
Medecins sans frontieres est eloquente. Cette organisa¬ 
tion a decide de cesser ses activites au Kosovo en rai¬ 
son de l’incapacite de la KFOR et de la MINUK a ar- 
reter le « nettoyage ethnique », le terrorisme et la vio¬ 
lence contre la population non albanaise de la region. 
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Suite a la campagne de violence declenchee par 
des extremistes albanais du Kosovo, des membres des 
communautes non albanaises continuent de quitter la 
region. Comme auparavant, rien n’est fait pour creer 
des conditions de securite permettant le retour dans la 
region des refugies non albanais. II y a toujours un ris¬ 
que de debordement du conflit interethnique aux com¬ 
munautes du sud de la Serbie. II est fondamental de 
tout faire pour empecher l’apparition d’une nouvelle 
menace a la paix et a la securite regionales. 

Comme nous l’avons deja fait, nous insistons 
pour que soit entame rapidement le processus de 
negociation sur le statut du Kosovo. Une excellente 
base pour le travail de definition des parametres d’une 
autonomie substantielle au Kosovo peut etre trouvee 
dans le principe d’auto-administration interimaire pour 
le Kosovo, adopte en mai a la reunion de Tokyo du 
Groupe de travail du G-8. II est evident que des 
representants officiels de la Republique federale de 
Yougoslavie doivent participer aux travaux dans ce 
domaine. A cette fin, il serait indique d’utiliser 
activement le mecanisme du Comite mixte MINUK- 
Republique federale de Yougoslavie. Dans le cadre de 
ce comite, il sera possible de regler la question du 
commencement des negociations avec la Republique 
federale de Yougoslavie pour determiner le statut de la 
presence internationale dans la region. Nous nous 
inquietons de voir que le commandement de la MINUK 
ignore cette importante disposition de la resolution 
1244 (1999). 

Il est grand temps d’envisager un retour dans la 
region du nombre convenu de personnel militaire you- 
goslave. Dans une premiere phase, il serait possible 
d’aboutir a un accord sur la presence d’un contingent 
limite de gardes frontiere yougoslaves le long de la 
partie kosovar de la frontiere de la Republique federale 
de Yougoslavie. 

Nous continuous de considerer comme errone le 
concept developpe par la MINUK, relatif a la privati¬ 
sation totale des biens publics locaux de la Republique 
federale de Yougoslavie. La destruction de liens eco- 
nomiques dans la region ne fait que renforcer la ten¬ 
dance a separer le Kosovo de la Republique federale de 
Yougoslavie. 

Notre position est bien connue : actuellement, les 
conditions ne sont pas reunies pour organiser des elec¬ 
tions municipales au Kosovo. Pour que ces elections 
deviennent une mesure importante vers la democratisa- 


tion, conformement a la resolution 1244 (1999), elles 
doivent etre tres bien preparees et democratiques. 

Dans la pratique au Kosovo, c’est la violence qui 
regne. Meme les partis politiques albanais sont l’objet 
d’une campagne coordonnee d’intimidation et de 
chantage de la part d’anciens membres de l’Armee de 
liberation du Kosovo (ALK). Face au terrorisme, les 
Serbes du Kosovo et les membres d’autres minorites 
ethniques sont obliges de renoncer a participer aux 
elections. La situation concernant Torganisation des 
elections n’est guere meilleure. Comme cela a ete indi¬ 
que le 21 septembre dans le journal Koha Ditore , pu- 
blie au Kosovo, les fonctionnaires de la MINUK ont 
reconnu que, des le debut du processus 
d’enregistrement, il y a eu d’enormes difficultes logis- 
tiques et organisationnelles. Des listes d’electeurs ont 
disparu, et il y a meme eu des distorsions dans les in¬ 
formations concernant les electeurs. En consequence, a 
conclu le journal, 900 000 seulement sur le million 
d’habitants du Kosovo enregistres dans la province ont 
effectivement participe au recensement, et ils n’ont 
certainement pas tous ete enregistres correctement. 
D’apres les experts, il y a eu des erreurs et des distor¬ 
sions pour pres de 350 000 habitants du Kosovo. Pour 
corriger ces erreurs, il est indispensable en fait de re- 
prendre le processus d’enregistrement. Etant donne 
cette situation, nous pensons qu’il est essentiel que des 
experts independants precedent a un examen impartial 
des resultats de l’enregistrement des electeurs. 

Compte tenu de tous ces faits, les elections muni¬ 
cipales que M. Kouchner veut a tout prix organiser en 
octobre ne peuvent pas, dans la situation actuelle, etre 
democratiques, libres et equitables. Elles risquent de 
renforcer la position des extremistes albanais et des 
partisans d’un Kosovo monoethnique. 

Je suis oblige une fois de plus d’attirer 1’attention 
du Secretariat sur le fait qu’il ignore les demandes que 
nous avons formulees a maintes reprises pour que Ton 
dispose d’informations precises. Je donnerai juste un 
exemple. A trois reprises, nous avons officiellement 
demande que les membres du Conseil de securite puis- 
sent prendre connaissance du rapport des medecins 
legistes finlandais qui ont enquete sur la tragedie qui 
s’est deroulee a Racak en mars 1999. Des informations 
issues de ce rapport ont ete publiees dans la presse al- 
lemande au printemps dernier. A ce jour, nos demandes 
sont restees sans reponse. Le mur de silence auquel se 
heurtent nos demandes nous oblige a reflechir serieu- 
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sement aux elements qui sous-tendent la crise du Ko¬ 
sovo. 

Je comptais profiter de la presence dans cette 
salle du Secretaire general pour lui demander person- 
nellement de prendre les mesures necessaires pour que 
les membres du Conseil puissent prendre connaissance 
de ce rapport, mais, malheureusement, il n’est plus 
avec nous. J’espere cependant que ses collegues lui 
transmettront notre requete - que nous presentons, pour 
la quatrieme fois, dans cette salle. 

Nous sommes convaincus qu’au lieu des accola¬ 
des traditionnelles reservees aux dirigeants de la 
MINUK il est grand temps de parler serieusement de la 
situation au Kosovo, et de la Mission elle-meme ainsi 
que des moyens de regler la situation de crise actuelle. 
Ce debat doit se tenir d’urgence, avant que n’eclate une 
nouvelle vague de violence, dont la responsabilite in- 
combera entierement aux dirigeants des forces interna- 
tionales. Cette responsabilite devra etre partagee par 
les membres du Conseil de securite qui, en examinant 
les problemes du Kosovo, ont estime qu’il etait possi¬ 
ble de parler exclusivement des peches de Belgrade et 
de passer totalement sous silence les violations fla- 
grantes de la resolution 1244 (1999). 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en cmglais ) : Je suis moi aussi tres reconnaissant au 
Representant special du Secretaire general de son ex¬ 
pose. Je lui rends hommage ainsi qu’a toute l’equipe de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) pour le travail extraordi- 
nairement devoue qu’elle a accompli au Kosovo dans 
les circonstances les plus difficiles. Il ne s’agit pas de 
l’accolade traditionnelle; ensemble - eux et nous- 
nous faisons des progres dans cette province - des pro¬ 
gres nets, mais des progres neanmoins. 

A la derniere seance consacree au Kosovo, ma 
delegation a commence en se concentrant sur 
l’arrestation par la Republique federale de Yougoslavie 
de deux agents de police britanniques employes par la 
MINUK. Je voudrais brievement faire au Conseil une 
mise au point sur leur situation. Plus de huit semaines 
apres leur arrestation, ils sont toujours detenus et n’ont 
toujours pas ete mis en accusation. Deux ressortissants 
canadiens et quatre ressortissants neerlandais ont ete 
traites de la meme fagon. Bien que les conditions de 
ces personnes soient aujourd’hui meilleures que celles 
dans lesquelles elles se trouvaient precedemment et qui 
etaient tout a fait inacceptables, les autorites de la Re¬ 


publique federale de Yougoslavie ne respectent pas les 
accords consulaires. Nous leur demandons de liberer 
ces hommes immediatement ou de les mettre en accu¬ 
sation. Comme ma delegation l’a dit la derniere fois, 
les deux agents de police britanniques contribuaient a 
la stabilite et a la paix au Kosovo dans le cadre du tra¬ 
vail important que l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) accomplit en applica¬ 
tion des resolutions de l’ONU. Il n’est dans l’interet de 
personne que ce travail soit interrompu. 

Le Royaume-Uni est encourage par les preparatifs 
soigneux qui sont en cours en vue des elections muni- 
cipales d’octobre. Ces elections sont importantes car 
elles represented une etape clef en vue de la restitu¬ 
tions de la gouvernance du Kosovo a son peuple. Nous 
notons que quelque 45 000 Serbes ont vote en toute 
securite au Kosovo, le 24 septembre, dans une autre 
serie d’elections qui, selon l’Ambassadeur Holbrooke, 
pourraient changer la nature meme de ce que nous fai¬ 
sons dans les Balkans. 

Le Royaume-Uni remercie M. Kouchner et son 
equipe, ainsi que la Force des Nations Unies au Kosovo 
(KFOR), de l’excellent travail qu’ils ont accompli en 
observant les elections, le 24 septembre, et en rassurant 
les electeurs du Kosovo. Ceci a permis de reduire au 
minimum l’ampleur des mauvaises pratiques du Presi¬ 
dent Milosevic. Nous regrettons que, a ce qu’il semble, 
ces 45 000 Serbes et leurs compatriotes ne voteront pas 
lors des elections municipales du Kosovo le mois pro¬ 
chain. Mais qui sait? La democratie et la non-violence 
ont peut-etre vu le jour cette semaine en Republique 
federale de Yougoslavie. Si le President Milosevic tire 
les bonnes conclusions de ce changement, les effets 
seront peut-etre rapidement ressentis dans toutes les 
communautes du Kosovo. 

Meme si les Serbes sont actuellement reticents a 
participer aux elections du Kosovo, il est juste que la 
communaute serbe du Kosovo soit representee dans la 
structure gouvernementale locale. Nous nous felicitons 
de 1’accord conclu pour que M. Kouchner et la MINUK 
nomment des representants aux conseils municipaux 
apres les elections. 

Le Secretaire general expose clairement dans son 
rapport que la securite continue de poser un probleme 
dans l’ensemble du Kosovo. Le Royaume-Uni s’est 
joint a d’autres pays, y compris ses partenaires de 
l’Union europeenne, pour condamner les incidents re- 
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cents de violence ethnique et politique commis en par¬ 
ticular par la communaute albanaise du Kosovo. 

M. Kouchner et la KFOR ont continue de 
condamner la violence et de prendre les mesures en 
leur pouvoir pour y remedier. Fait non moins impor¬ 
tant, la plupart des dirigeants du Kosovo egalement se 
sont prononces contre cette violence et ont appuye les 
principes de la non-violence et d’un dialogue intereth- 
nique durant la reunion qui s’est tenue en juillet a Air- 
lie House, en Virginie, et nous nous en felicitons. On 
ne laissera pas une minority bruyante et qui recourt a la 
violence decider de l’avenir du Kosovo. Nous devons 
creer un cadre securitaire qui facilitera le retour des 
Serbes du Kosovo et d’autres groupes dans leur foyer. 

L’Ambassadeur Lavrov vient de mentionner un 
incident qui a concerne F Ambassadeur de Russie et qui 
a mis en cause des soldats britanniques de la KFOR a 
la frontiere entre la Serbie et le Kosovo. Cet incident 
est regrettable, mais les soldats ne faisaient que leur 
devoir a un moment de recrudescence de la tension et 
n’entendaient pas manquer de respect a FAmbassadeur 
de Russie. Ils etaient motives uniquement par la neces¬ 
sity d’assurer la securite et les evenements recents de 
Gracanica ont montre la necessity de faire preuve de 
vigilance dans ce domaine. 

Le Royaume-Uni a pris note de l’appel du Secre¬ 
taire general a une augmentation du nombre de juges et 
de procureurs internationaux. Nous partageons le point 
de vue du Bangladesh selon lequel Fadministration de 
la justice est une question clef pour le Kosovo. En fait, 
le Royaume-Uni a offert un grand nombre de juges et 
de procureurs et il est pret a apporter davantage d’aide. 
Toutefois, jusqu’a present, on nous a dit que les candi- 
dats britanniques ne sont pas requis. Ne devrions-nous 
pas nous attacher a augmenter le nombre de juges et de 
procureurs internationaux et a donner une priority a 
cette question par rapport a d’autres domaines 
d’activite de la MINUK? 

Quoi qu’il arrive en Serbie proprement dite dans 
les jours a venir, nous aurons besoin de la presence de 
la MINUK au Kosovo pendant quelque temps encore. 
Le Royaume-Uni continuera a appuyer pleinement les 
efforts de celle-ci sur le plan politique et dans la prati¬ 
que. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise cette seance officielle pour 


examiner la question du Kosovo en Republique fede- 
rale de Yougoslavie. 

Nous souhaitons egalement remercier le Repre- 
sentant special du Secretaire general, M. Kouchner, de 
son expose detaille. M. Kouchner, ainsi que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et la Force au Kosovo (KFOR) ont fait 
beaucoup dans des conditions tres difficiles. La dele¬ 
gation chinoise appuie leurs efforts en vue d’assurer la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite 

La delegation chinoise estime que la situation au 
Kosovo ne s’est pas tres sensiblement amelioree. La 
situation en matiere de securite est loin de ce que Foil 
pourrait souhaiter. Les atrocites et les violences com- 
mises contre les Serbes et d’autres minorites continuent 
a susciter de graves inquietudes. Nous appuyons le role 
positif joue par la MINUK et ses efforts pour promou- 
voir la tolerance et la reconciliation et pour prevenir les 
violences ethniques. Nous esperons que la MINUK et 
la KFOR continueront d’adopter des mesures concretes 
afin de faire en sorte que tous les residents du Kosovo 
puissent vivre sans avoir a craindre la violence, les ac- 
tes d’intimidation et le harcelement. 

Nous nous felicitons du fait que les minorites du 
Kosovo commencent a rentrer dans leurs foyers, mais 
leur nombre et le rythme auquel se font ces retours sont 
loin d’etre satisfaisants. Nous esperons que la MINUK 
continuera d’encourager le retour volontaire et sans 
danger des minorites du Kosovo. 

Nous avons d’autre part note que les preparatifs 
des elections municipales sont en cours. Dans les cir- 
constances actuelles, nous ne pouvons qu’etre scepti- 
ques quant a la possibility que les elections se derou- 
lent dans un climat de liberte et de paix. Nous sommes 
tres inquiets de l’augmentation recente de la violence 
politique. Si cette violence a motivation politique, qui 
est le fait d’extremistes et d’elements durs, devait se 
poursuivre sans etre reprimee, l’independance du Ko¬ 
sovo et la politique de nettoyage ethnique seront legi- 
timees. Pour diverses raisons, les Serbes du Kosovo et 
la plupart des communautes turques du Kosovo n’ont 
pas participe au processus d’inscription a l’etat civil. Si 
les elections se tiennent dans de telles circonstances, on 
ne peut s’attendre a ce que leurs resultats apparaissent 
comme justes et equitables et cela provoquera sans 
doute une hostility encore plus grande sur le plan eth¬ 
nique. Nous esperons que la MINUK adoptera des me- 
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sures concretes pour restaurer l’ordre public et pour 
apaiser les craintes des minorites, afin que ces dernie- 
res se sentent encouragees a participer au processus 
electoral. 

Enfin, nous tenons a souligner que la souverai- 
nete et l’integrite territoriale de la Republique federale 
de Yougoslavie doivent etre respectees. La resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite prevoit expresse- 
ment le statut du Kosovo. Aucun membre de ce conseil 
ne reconnait ni n’appuie l’idee que le Kosovo puisse 
devenir un Etat independant. Toute ligne de conduite 
qui viserait a acheminer le Kosovo vers l’independance 
est dangereuse et illegale. Malheureusement, toutefois, 
c’est precisement ce que cherchent a faire certaines 
personnes et c’est absolument inacceptable. Nous espe- 
rons que la MINUK et le Representant special lui- 
meme se conformeront strictement aux dispositions de 
la resolution 1244 (1999). 

Le President : Je remercie le representant de la 
Chine de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Mon¬ 
sieur le President, ma delegation vous remercie d’avoir 
convoque cette reunion sur la situation au Kosovo, qui 
preoccupe tellement le Conseil de securite. 

Nous remercions le Representant special du Se¬ 
cretaire general, M. Kouchner, de son expose. Nous 
remercions egalement les membres de la Structure ad¬ 
ministrative interimaire mixte de leur presence parmi 
nous. 

Le rapport tres detaille que nous a presente le 
Secretaire general sur le travail accompli par 
EAdministration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) du 6juin au 18 septembre montre clai- 
rement l’ampleur et la complexity du mandat que le 
Conseil de securite a donne a cette mission. Nous sou- 
haitons une fois de plus dire clairement notre recon¬ 
naissance et notre appui a M. Kouchner, a la MINUK et 
a la KFOR pour les efforts courageux qu’ils deploient 
afin d’assurer la transition du Kosovo vers une auto- 
nomie authentique basee sur des institutions democra- 
tiques. 

Mon intervention portera essentiellement sur 
certaines des questions qui me semblent essentielles. 
En premier lieu, nous souhaitons dire clairement notre 
appui au processus electoral et aux elections prevues 
pour le 28 octobre. En ce qui concerne l’inscription sur 


les listes d’etat civil associee a ces elections, il est sans 
nul doute important que la MINUK puisse effectuer ce 
travail dans les delais prevus. II ne faut pas exagerer la 
gravite des erreurs materielles qui se sont produites au 
cours de ce processus puisqu’il est possible d’en venir 
a bout. Neanmoins, il serait dommage qu’a cause de la 
peur qu’ils eprouvent ou des actes d’intimidation qu’ils 
ont subis, la majorite des Serbes du Kosovo ne soient 
pas inscrits. Malgre ces reserves, nous appuyons le 
processus electoral. Nous esperons qu’a l’avenir, lors- 
que des elections se derouleront dans le cadre de ce 
processus, la minorite serbe se sentira suffisamment en 
securite pour participer et nous invitons ceux qui se 
sont inscrits a participer aux elections en grand nom- 
bre. En effet, c’est ainsi que commencera de s’affirmer 
la legitimite des autorites, dont nous esperons qu’elle 
s’inscrira dans un processus general de pacification et 
de solution negociee du statut definitif du Kosovo. 

Nous appuyons egalement l’idee d’un pacte pour 
la societe au Kosovo, mentionnee aux paragraphes 9 et 
suivants du rapport du Secretaire general (S/2000/878). 
Selon ce rapport, le pacte prevoirait la creation 
destitutions permettant une veritable auto¬ 
administration. Cela aurait lieu pendant la periode de 
transition. Comme cela a ete dit, la Declaration d’Airlie 
est de tres bon augure. Il faut a present que nous fas- 
sions respecter les engagements pris par les commu- 
nautes serbe et albanaise de respecter le resultat des 
elections et les realites ethniques. Nous devons egale¬ 
ment exprimer notre preoccupation a l’egard de la vio¬ 
lence politique. 

A cet egard nous nous adressons non seulement a 
la minorite serbe, mais egalement a la majorite alba¬ 
naise. Le peuple et les dirigeants du Kosovo ne doivent 
pas faire fi de l’avertissement que le Secretaire general 
donne au paragraphe 15 de son rapport, a savoir qu’une 
resurgence de la violence risque de compromettre 
1’appui de la communaute internationale et d’entraver 
le developpement economique et social du Kosovo. 

On ne peut soutenir les positions extremes de 
chacune des deux parties. L’Argentine appuie pleine- 
ment la MINUK et la KFOR dans leurs efforts visant a 
assurer que chacun agisse conformement a la loi et aux 
principes democratiques. Nous croyons que le pro- 
bleme du statut definitif du Kosovo ne peut etre regie 
de maniere isolee. Le dialogue avec les autorites legi¬ 
times de la Republique federale de Yougoslavie et le 
contexte regional sont a notre jugement des facteurs 
que l’on ne saurait laisser de cote. 
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Voila pourquoi nous attachons une grande im¬ 
portance aux elections qui ont eu lieu le 24 septembre 
en Republique federale de Yougoslavie, et nous pen- 
sons qu’un gouvernement democratique jouissant d’un 
appui populaire sans reserve est un interlocuteur vala- 
ble pour debattre de la question du statut final du Ko¬ 
sovo. Dans ce contexte, nous souhaitons rappeler que 
la base d’un systeme democratique est le respect de la 
volonte du peuple, exprimee aux urnes. Et nous tenons 
a ce que les resultats des elections soient pleinement 
respectes. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Je re- 
mercie, M. Kouchner de cet expose franc qui donne a 
reflechir. Je me felicite de 1’evaluation franche des ac- 
complissements de la Mission interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, mais j’aimerais ajouter que les er- 
reurs ne sont un probleme que lorsqu’elles ne sont pas 
corrigees. Et en ce sens, nous avons pleine confiance 
en M. Kouchner et dans les hommes et les femmes de 
la MINUK. 

Encore une fois, je suis totalement d’accord avec 
le Representant special et je partage les inquietudes 
qu’il exprime a propos de la situation en matiere de 
securite et des violences interethniques qui se poursui- 
vent. Je partage aussi ses preoccupations au sujet des 
personnes disparues et des personnes detenues en Ser- 
bie. Je partage 1’evaluation de M. Kouchner a propos 
de l’importance des elections municipales qu’il orga¬ 
nise au Kosovo. Et je suis d’accord avec lui quand il 
insiste sur l’importance d’organes mixtes multiethni- 
ques de deliberation a l’echelon local. 

Je ne vais done pas lire les sections de ma decla¬ 
ration qui portent sur ces questions. Au lieu de cela, je 
vais passer directement a deux points qui sont sur la 
tangente du probleme du Kosovo et qui concernent plus 
directement la Republique federale de Yougoslavie. 

Nous attendons tous le resultat definitif des elec¬ 
tions en Republique federale de Yougoslavie. Les re¬ 
sultats qui ont ete annonces par la Commission electo- 
rale federale de Belgrade, hier soir, montrent une vic- 
toire claire de l’opposition. Nous ne pouvons 
qu’esperer que le President Milosevic va respecter la 
volonte de la majorite. S’il le fait, et si la democratic 
triomphe, les peuples de la Serbie, du Montenegro et 
certainement du Kosovo pourront etre certains de 
connaitre des jours meilleurs. 

Mes autres remarques concernent le sort des qua- 
tre ressortissants neerlandais qui, comme l’a dit au- 


jourd’hui l’Ambassadeur Greenstock, en plus des deux 
Canadiens, et des deux ressortissants du Royaume-Uni, 
sont encore detenus, plus de deux mois apres leur ar- 
restation dans des circonstances qui sont incompatibles 
avec les traites et les conventions auxquels la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie est partie. La detention 
prealable des quatre neerlandais a ete prolongee de 
deux mois, jusqu’au 17 novembre, et ils restent detenus 
en regime cellulaire. Leur acces aux services consulai- 
res est minimal et, jusqu’a present, les autorites yougo- 
slaves ont refuse de permettre qu’il soient examines par 
des medecins independants. Nous demandons aux auto¬ 
rites de la Republique federale de Yougoslavie de met- 
tre un terme a cette mascarade de justice et d’accelerer 
les procedures juridiques afin que ces detenus puissent 
etre rapidement liberes. 

Enfin, pour revenir a la question du Kosovo, 
j’aimerais me faire l’echo de la suggestion interessante 
de 1’Ambassadeur Levitte, a savoir que la performance 
de la MINUK au Kosovo pourrait etre un exemple de 
grande reussite pour l’Organisation des Nations Unies. 
Merci. 

M. Heinbecker (Canada) : Je voudrais tout 
d’abord commencer avec un mot de remerciement a 
M. Kouchner pour son travail extraordinaire. Je vou¬ 
drais exprimer la satisfaction du Gouvernement cana- 
dien pour tout ce qu’il a accompli dans les circonstan¬ 
ces les plus difficiles. 

(L’orateurpoursuit en anglais) 

A present, je me pencherai dans un moment sur la 
situation au Kosovo. Mais je voudrais aussi faire quel- 
ques observations sur la question des elections. Le 
peuple yougoslave s’est exprime et il est a present clair 
que sa voix sera respectee par M. Kostunica. La ques¬ 
tion est de savoir si le jugement du peuple yougoslave 
sera respecte par le regime de Belgrade. 

Nous demandons au regime de Belgrade de re- 
connaitre que la situation a change. Le moment est ve- 
nu de respecter les vues des Serbes ordinaires qui ont 
vote en si grand nombre. Le moment est venu de mettre 
fin aux jeux. Le Canada espere pouvoir accueillir la 
Republique federale de Yougoslavie, une fois de plus, 
au sein de la communaute des nations. Et nous espe- 
rons que les elections du 24 septembre aboutiront a un 
changement pacifique et democratique en Republique 
federale de Yougoslavie. 
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Des qu’un gouvernement determine a mettre en 
oeuvre des reformes et a assurer la reconciliation sera 
fermement etabli, le Canada se joindra a la commu- 
naute internationale pour lever les sanctions et mettre 
un terme a l’isolement de la Yougoslavie. 

Sur une question connexe, je voudrais une fois de 
plus remercier M. Kouchner et le feliciter des efforts 
qu’il a accomplis. Je tiens egalement a feliciter la 
MINUK, qui a fait un excellent travail en veillant a ce 
que, en ce qui concerne le Kosovo au moins, il ne 
puisse pas y avoir de fraudes massives. 

J’ai ecoute attentivement Texpose de 
M. Kouchner. Je l’ai entendu dire que nous sommes 
dans une situation de conflit limite, mais encore dans 
une situation d’apres conflit. En un an, nous avons fait 
beaucoup de progres. Un million de refugies sont ren- 
tres chez eux. Les ecoles ont rouvert leurs portes. Une 
vie normale a repris pour beaucoup de personnes. Nous 
avons fait beaucoup de progres, mais nous ne sommes 
pas encore sur la derniere ligne droite. Ce qui nous in- 
digne en particulier c’est qu’une minorite, quelle 
qu’elle soit, et surtout les Serbes, soit victime d’actes 
de violence. Cela est inadmissible. Et nous sommes 
reconnaissants a la MINUK et a la KFOR des efforts 
qu’ils deploient pour mettre un terme a ces actes de 
violence et pour les prevenir. 

Je voudrais a present dire quelques mots au sujet 
des elections au Kosovo. Nous sommes egalement in- 
dignes par la recrudescence de la criminalite inter- 
albanaise et l’effet qu’elle pourrait avoir sur les elec¬ 
tions municipales prochaines. 

La encore, nous sommes reconnaissants a 
M. Kouchner pour les efforts qu’il a deployes en vue 
de prevenir les actes de violence et d’intimidation et 
pour empecher qu’ils influencent les elections. 

A cet egard, nous nous felicitons tout particulie- 
rement de la promulgation recente d’un code de 
conduite pour la presse par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Des medias independants, responsables et autoregle- 
mentes sont vraiment necessaires au Kosovo. Nous 
esperons que ce code contribuera a creer une culture 
democratique politique a l’approche des elections et 
apres celles-ci. 

Nous avons note avec satisfaction ce qui a ete dit 
au sujet des personnes disparues et detenues. Nous 
souscrivons a l’argument de M. Kouchner selon lequel 


la pression exercee par la communaute internationale 
sera cruciale pour le reglement de ce probleme. 

Je ne puis qu’appuyer ce qui a ete dit par 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni et par la delegation 
neerlandaise en ce qui concerne la detention des ci- 
toyens britanniques, neerlandais et canadiens. Ces per¬ 
sonnes - tout au moins les Canadiens - sont detenues, 
je crois, depuis deux mois et n’ont pas ete inculpees. 
Elies sont aussi innocentes aujourd’hui que le jour de 
leur arrestation. En fait, il est tout a fait clair au regime 
de Belgrade qu’elles sont innocentes. Ce regime n’a 
done plus qu’a les remettre en liberte. 

En bref, nous sommes heureux d’avoir eu 
1’occasion d’entendre M. Kouchner. Nous sommes tres 
impressionnes par le travail qu’il a accompli. Je me 
bornerai a dire a present que nous devons tous faire 
preuve de perseverance pour assurer que ce processus 
s’acheve de maniere democratique. Les elections de 
Belgrade sont un grand pas en avant dans cette direc¬ 
tion. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais vous feliciter pour avoir convoque 
cette importante reunion. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general pour son rapport sur 
1’Administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) qui nous renseigne sur l’activite de 
cette mission. Nos remerciements s’adressent surtout a 
M. Bernard Kouchner, Representant special du Secre¬ 
taire general au Kosovo pour son expose fort pertinent 
et edifiant sur la situation au Kosovo. 

Le Kosovo traverse une etape cruciale de son 
histoire. Depuis quelque temps, cette region connait 
des evenements importants sur les plans interne et ex- 
terne qui ne manqueront pas d’avoir des repercussions 
directes sur Revolution de la situation au Kosovo, et 
appellent l’appui et le soutien effectifs de la commu¬ 
naute internationale dans son ensemble. A cet egard, je 
voudrais saluer les initiatives tendant a rapprocher les 
communautes au Kosovo et a encourager le dialogue 
politique entre les differentes parties. 

L’initiative de reunir la Conference d’Airlie en 
Virginie, a Tissue de laquelle une importante declara¬ 
tion a ete unanimement adoptee, porte en elle Tespoir 
de voir un jour tant de haine et de violence se dissiper. 
Elle a fixe les bases d’une societe democratique, mul- 
tiethnique et pacifique au Kosovo sur la base 
d’elections libres et transparentes et a affirme le droit 
au retour de tous les refugies. Par ailleurs, nous consi- 
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derons que le «pacte » propose par le Representant 
special du Secretaire general est de nature a contribuer, 
s’il est accepte, a proteger les droits des diverses com- 
munautes ethniques et par la meme baliser la voie de 
l’auto-administration, notamment par la designation 
des responsabilites et des pouvoirs des municipalites et 
la representation equitable des communautes minoritai- 
res au sein de leurs structures. 

Toutes ces initiatives ne sauront remplacer la 
participation active des parties au conflit. En effet, 
nous estimons qu’une responsabilite historique in- 
combe aux dirigeants politiques de toutes les commu¬ 
nautes au Kosovo. II leur appartient de faire promou- 
voir la tolerance et de faire entendre la voix de la rai¬ 
son. 

Je voudrais a cette occasion relever la sage deci¬ 
sion du Conseil national des Serbes de Gracanica 
(CNS) de participer aux travaux de la Structure admi¬ 
nistrative interimaire mixte afin de jouer un role cons- 
tructif dans la mise en oeuvre de plusieurs accords. II 
est a relever egalement avec interet la participation du 
Conseil national serbe de Mitrovica aux travaux du 
comite mixte pour les rapatries. 

L’achievement dans les delais prevus de la pre¬ 
miere phase d’enregistrement des faits d’etat civil ainsi 
que 1’adoption de reglements organisant les elections 
municipales sont un motif de satisfaction pour ma de¬ 
legation. Nous ne manquerons pas a cette occasion 
d’encourager toutes les communautes au Kosovo a 
prendre part a ces elections qui jetteront la base d’une 
societe multiethnique, seule garante d’une reconcilia¬ 
tion durable au Kosovo. Nous insistons egalement sur 
1’ application rigoureuse du code de conduite concer- 
nant les elections afin d’eviter toute forme de violence 
ou d’intimidation tendant a reduire la participation a 
l’operation electorale. II nous semble done important 
que ces elections ne servent pas de pretexte pour cer- 
taines factions pour exacerber les clivages ethniques et 
favoriser l’exclusion. Je voudrais, a cet egard, rendre 
hommage a la Force de securite internationale au Ko¬ 
sovo (KFOR) pour la preparation d’un plan d’action 
visant a endiguer toute violence au cours de l’operation 
electorale. 

Comme nous l’avons souligne dans nos prece- 
dentes interventions, nous estimons qu’une justice effi- 
cace, impartiale et independante est de nature a renfor- 
cer la conviction de tous les habitants du Kosovo dans 
l’avenir commun de toutes les communautes. Fe de¬ 


ployment des juges et procureurs internationaux au- 
pres des tribunaux de district est une mesure qui vient 
renforcer la confiance des minorites dans le systeme 
judiciaire. C’est egalement une maniere de lutter contre 
l’impunite qui a sevi dans le passe et qui a donne libre 
cours aux exactions les plus intolerables. 

C’est d’ailleurs pour cette raison que nous pen- 
sons qu’il faudrait encourager les initiatives prises dans 
le cadre de la police civile, a laquelle mon pays est fier 
de participer, notamment celle de mettre en place une 
equipe speciale chargee d’elaborer des mesures de lutte 
contre la violence ethnique particulierement a l’egard 
des minorites. 

Pour terminer, je voudrais dire que le retablisse- 
ment de la paix au Kosovo est une tache complexe 
mais non impossible. Fes progres accomplis depuis 
l’arrivee de la MINUK au Kosovo sont importants. Fe 
succes de l’operation electorale est une etape cruciale 
sur la voie de la reconciliation et de la coexistence pa- 
cifique pour tous les habitants du Kosovo. Je tiens a 
rendre tout specialement hommage a M. Bernard 
Kouchner pour ses efforts inlassables en faveur de la 
paix, a son equipe et a tout le personnel de la MINUK 
pour son devouement. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Tunisie des paroles aimables qu’il m’a adressees. Je 
donne maintenant la parole au representant de la Ma- 
laisie. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation vous est reconnaissante. Monsieur, d’avoir 
organise cette reunion. Elle donne au Conseil une autre 
occasion d’evaluer les progres realises dans 
l’application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire gene¬ 
ral pour son rapport detaille. Nous sommes heureux 
d’accueillir de nouveau M. Kouchner au Conseil. Nous 
lui sommes reconnaissants pour son expose complet et 
tres utile. Nous sommes impressionnes par le grand 
devouement dont il a fait preuve dans 
l’accomplissement de ses lourdes taches. Nous ne ces- 
sons d’etre impressionnes par son enthousiasme qui n’a 
pas faibli et que nous constatons chaque fois qu’il 
s’adresse au Conseil, comme il vient de le faire cet 
apres-midi. Nous apprecions son ouverture et sa fran¬ 
chise lorsqu’il examine les questions et les problemes 
auxquels la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et lui-meme ont du 
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faire face jusqu’ici. II ne cache pas les difficultes. II 
admet ouvertement que des erreurs ont ete commises, 
mais, apres l’avoir fait, il a pris des mesures correc- 
trices. Nous nous felicitons de cette franchise et de 
cette transparence qui augurent fort bien de la suite de 
la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Lors de precedentes reunions du Conseil sur le 
Kosovo, ma delegation a deja indique son point de vue 
sur certaines des questions que M. Kouchner a soule- 
vees dans son expose et sur celles qui sont abordees 
dans le rapport du Secretaire general. Neanmoins, nous 
tenons a saisir cette occasion pour reaffirmer une fois 
de plus le ferme soutien de la Malaisie a la direction 
donnee par M. Kouchner a la MINUK et a ses efforts 
pour appliquer la resolution 1244 (1999) au Kosovo. 

A l’evidence, la MINUK a beaucoup progresse 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 
Nous nous felicitons de ce qui a ete accompli jusqu’a 
present et nous notons avec satisfaction que la Mission 
a consolide ses realisations et poursuivi et multiplie ses 
efforts pour fonder solidement la paix, la democratie et 
l’autonomie au Kosovo, ainsi que le developpement et 
la reconstruction a long terme. 

Nous pouvons voir maintenant que les differents 
organes et institutions mis en place au Kosovo - la 
Structure administrative interimaire mixte, le Conseil 
administratif interimaire et le Conseil transitoire du 
Kosovo - fonctionnent assez bien. La representation 
des minorites ethniques kosovars dans ces organes ad- 
ministratifs et consultatifs est peu a peu renforcee et 
des efforts ont ete consentis pour renforcer le Corps de 
protection du Kosovo et le Service de police du Koso¬ 
vo. Nous notons par ailleurs qu’un certain nombre de 
reglements administratifs importants ont ete promul- 
guee et sont devenus lois. 

La MINUK est done en bonne voie de reussir a 
faire appliquer integralement la resolution 1244 (1999). 
Nous trouvons tres encourageant ce que M. Kouchner 
nous a dit et nous l’encourageons, a notre tour, ainsi 
que la MINUK, a poursuivre dans ce sens. Naturelle- 
ment, la reussite de ce processus dependra de deux 
facteurs determinants, a savoir : un soutien ferme et 
non dementi de la communaute internationale et 
l’appui, I’engagement et la pleine cooperation de tous 
les dirigeants et de toute la population du Kosovo. 

Dans le cadre de notre examen de la question au- 
jourd’hui, ma delegation tient a souligner les cinq 
points suivants. 


Premierement, nous appuyons totalement la deci¬ 
sion et les mesures prises par M. Kouchner pour la te- 
nue des elections de la Republique federate de Yougo- 
slavie au Kosovo, dimanche dernier 24 septembre. Vu 
le mandat de la MINUK et la complexity de la situation 
sur le terrain, cette decision et ces mesures etaient en- 
tierement appropriates. Nous sommes soulages de voir 
que Levenement s’est deroule sans incidents majeurs. 
Nous esperons que le resultat de ces elections aura des 
retombees positives sur la situation globale au Kosovo. 

Deuxiemement, nous nous felicitons du succes de 
l’enregistrement des faits a d’etat civil. II s’agit a n’en 
pas douter de l’un des grands succes de la MINUK, et 
selon l’expression du Secretaire general d’une 

« etape essentielle sur la voie de l’autonomie sui- 

vie par la province » ( S/2000/878, par. 114). 

L’accent est mis dorenavant sur les preparatifs et sur la 
tenue des elections municipales du 28 octobre pro¬ 
chain. Nous attendons avec interet ces elections, mais 
leur succes ne sera garanti que moyennant le soutien 
actif de la communaute internationale, ainsi qu’avec 
l’appui et la cooperation de toutes les forces politiques 
du Kosovo, et, enfin, la pleine participation de tous les 
electeurs. Nous avons exhorte a maintes reprises toutes 
les communautes a participer au processus 
d’enregistrement et aux elections municipales a venir. 
Nous voulons croire que les efforts de M. Kouchner et 
de la MINUK a cet egard porteront leurs fruits. 

Troisiemement, la situation toujours tres precaire 
au Kosovo en matiere de securite est totalement inac- 
ceptable. La reprise des actes de violence a motivation 
ethnique et la recrudescence apparente des actes de 
violence politique et des actes de harcelement jettent 
une ombre sur les progres importants enregistres dans 
1’application de la resolution 1244 (1999). D’autre part, 
il existe aussi des elements irresponsables dont la seule 
ambition est de saboter le processus, ce qui ne saurait 
etre tolere. Nous appuyons, par consequent, les efforts 
constants de la MINUK et de la Force internationale de 
securite (KFOR) pour s’attaquer efficacement au pro- 
bleme de securite, y compris les recentes mesures vi- 
sant a ameliorer la securite globale et la protection ap- 
portee aux membres des partis politiques. Tandis que 
les deux missions oeuvrent a renforcer leur capacite de 
traiter efficacement le probleme de la securite, leur 
reussite dependra en derniere analyse de la fermete de 
l’engagement, de la volonte politique et de la coopera¬ 
tion totale de tous les dirigeants des differentes com- 
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munautes ethniques du Kosovo. Par consequent, nous 
demandons instamment a tous les Kosovars - aux diri- 
geants et a la population, a tous les niveaux - de jouer 
leur role dans la lutte contre 1’extremisme et dans la 
promotion de l’harmonie interethnies. 

Dans le cadre des efforts de la MINUK pour en- 
diguer la criminalite, nous avons ete impressionnes par 
les succes qu’elle a enregistres jusqu’a present, les- 
quels, comme nous l’a presente aujourd’hui 
M. Kouchner de maniere detaillee, ont permis de passer 
d’une moyenne de 300 delits importants par semaine en 
juin a moins de 20 en septembre. Cela est tres impres- 
sionnant. 

Quatriemement, Mitrovica reste indubitablement 
un point potentiellement explosif au Kosovo. Nous 
appuyons totalement les efforts deployes par la 
MINUK et la KFOR pour renforcer la securite dans ce 
secteur. II est imperatif que la MINUK affirme son au¬ 
torite dans toute la region nord du Kosovo comme elle 
l’a fait sur le reste du territoire. 

Enfin, les questions apparentees des personnes 
disparues et des Albanais du Kosovo qui continuent 
d’etre detenus dans des prisons de Serbie demeurent un 
sujet de preoccupation qui exige une solution rapide. 
Nous nous felicitons tout particulierement de la nomi¬ 
nation de l’Ambassadeur Henrik Amneus au poste 
d’Envoye special charge de cette question. Nous espe- 
rons sincerement que sa nomination contribuera gran- 
dement a un reglement global de cet important pro- 
bleme humanitaire et en matiere de droits de l’homme, 
qui devrait avoir des retombees positives sur le proces¬ 
sus de reconciliation globale au Kosovo. Nous conve- 
nons toutefois avec M. Kouchner qu’il est necessaire 
que la communaute internationale et le Conseil fassent 
pression sur le Gouvernement de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie pour qu’il modifie sa position in- 
transigeante sur ce point. Sans ces pressions, les efforts 
de l’Envoye special seront mis en echec par Belgrade 
et les personnes disparues ne seront pas retrouvees. 
Cela est totalement inacceptable, surtout si l’on consi- 
dere ce que M. Kouchner vient de nous dire sur les 
tortures subies par les detenus. II s’agit de comporte- 
ments indignes des autorites penitentiaries de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie, dont elles doivent etre 
tenues responsables. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie des aimables paroles qu’il m’a adressees. Je 
donne la parole au representant de l’Ukraine. 


M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier a la fois M. Kouchner de son expose 
et le Secretaire general de la presentation de son rap¬ 
port sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Nous avons constate beaucoup d’evenements po- 
sitifs au Kosovo suite aux efforts deployes par la 
MINUK dans tous ses domaines de responsabilite, en 
particulier 1’aboutissement du processus d’inscription a 
l’etat civil, la promulgation de plusieurs reglementa- 
tions, en particulier sur l’autonomie des municipalites 
et les elections municipales, l’adoption de la Declara¬ 
tion d’Airlie et bien d’autres. 

A notre avis, les reels succes de la Mission des 
Nations Unies au cours des trois derniers mois sont 
essentiellement la participation constante des Serbes 
kosovars moderes aux structures interimaires mixtes, la 
representation enfin complete des Turcs du Kosovo au 
Conseil transitoire du Kosovo, la nomination de plus de 
400 juges et procureurs supplementaires sur une base 
pluriethnique, ainsi que la nomination de nouveaux 
juges et procureurs internationaux aux tribunaux de 
district kosovars. 

Par ailleurs, la precarite de la situation en matiere 
de securite dans la province, notamment en ce qui 
concerne la protection des communautes minoritaires et 
la defense des droits de l’homme, continue d’etre 
source de vives preoccupations. Les actes de violence 
d’origine ethnique ne diminuent pas. Puisque l’une des 
principales responsabilites de la presence civile et mi- 
litaire internationale au Kosovo est d’assurer la securite 
et le maintien de l’ordre public, c’est egalement a 
l’aune de ces criteres que sera juge le succes global des 
activites de la MINUK et de la KFOR. On peut done 
dire que Faction de la MINUK et de la KFOR n’est pas 
totalement satisfaisante et doit s’intensifier. Le tableau 
qu’on a fait circuler est tres interessant, mais pas tout a 
fait convaincant. Son titre, « Delits graves signales au 
Kosovo », a un defaut : qu’en est-il, en effet, des delits 
non recenses et qui est charge de determiner la diffe¬ 
rence entre delits graves et delits mineurs? 

Nous appuyons toutefois les initiatives de la 
MINUK et de la KFOR, en particulier la decision prise 
par la police de la MINUK de mettre sur pied une 
equipe speciale de la securite, chargee d’elaborer des 
mesures de lutte contre la violence ethnique. Nous es- 
perons, a ce sujet, que la presence d’une unite de police 
speciale de l’Ukraine, dont le deployment vient de 
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s’achever au Kosovo la semaine derniere, s’averera 
utile. II faut egalement se feliciter de la saisie recente, 
a Gracanica, d’armes et d’explosifs illegaux par la 
KFOR et la police de la MINUK. Vu la montee des 
actes de violence politiques au Kosovo dans le contexte 
de la proximite des prochaines elections municipales, 
les mesures prises par la MINUK pour mettre en place 
un groupe de coordination de l’information et un 
groupe operationnel charge d’appliquer une strategic en 
matiere de securite pour faire face a la violence politi¬ 
que sont particulierement opportunes. 

Nous jugeons positive la decision du Haut Com- 
missaire aux droits de l’homme de nommer 
M. Amneus, Ambassadeur de Suede, au poste 
d’Envoye special charge des personnes privees de li- 
berte dans le cadre de la crise kosovar en Republique 
federale de Yougoslavie. Selon le rapport du Secretaire 
general, le mandat de l’Envoye special s’etendra a 
toutes les personnes privees de liberte, y compris les 
prisonniers, les detenus et les disparus, quelle que soit 
leur origine ethnique. A notre avis, ce mandat illustre 
une approche objective et equilibree de cette question 
particulierement delicate. 

La phase initiale de l’inscription a l’etat civil 
s’est achevee avec succes, de l’avis general, voici plus 
d’un mois, malgre l’absence de participation des com- 
munautes serbe et turque. En aout, on a annonce 
l’enregistrement de plus d’un million de demandes de 
residents kosovars, et la liste des 5 500 candidats aux 
elections municipales a ete publiee. Un grand nombre 
de ces demandes sont actuellement a l’etude, et ce pro¬ 
cessus doit etre acheve d’ici a la fin de septembre. 
Nous saluons le travail de preparation accompli par la 
MINUK en vue des elections municipales qui doivent 
avoir lieu en octobre. En meme temps, il y a des ren- 
seignements - y compris celui mentionne par 
l’Ambassadeur Lavrov - qui indiquent que le processus 
d’inscription a l’etat civil ne se serait pas tres bien de- 
roule. Nous craignons qu’il soit difficile de rectifier la 
situation avant les elections du 28 octobre. Nous invi- 
tons M. Kouchner a faire des commentaires sur cette 
question. 

En ce qui concerne la fonderie de plomb de Zve- 
can, comme nous l’avons dit en aout, l’intention de la 
MINUK d’entreprendre le nettoyage de l’installation et 
du secteur environnant est plus que louable. Toutefois, 
des doutes subsistent quant a savoir s’il etait necessaire 
ou non de prendre le controle du complexe en recou- 
rant a la force. II importe egalement que tous les an- 


ciens travailleurs de Trepca - qui continuent 
d’organiser des manifestations - ne soient pas prives de 
la chance de reintegrer leur emploi des que le complexe 
aura ete rouvert. 

Le rapport du Secretaire general nous a appris 
que M. Kouchner avait presente sa conception initiale 
d’un pacte pour la societe du Kosovo, qui comprendrait 
l’elaboration d’un cadre juridique permettant d’assurer 
la protection des communautes et une autonomie subs- 
tantielle pendant la periode d’administration provisoire. 
Etant donne que cette conception n’a pas ete presentee 
au Conseil de securite, nous demandons a M. Kouchner 
de le faire des qu’elle aura ete parachevee. A notre 
avis, en elaborant un tel pacte, il faudrait eviter le ris¬ 
que d’y porter un jugement premature sur la question 
du statut definitif du Kosovo, car ce document touchera 
l’aspect juridique de l’autonomie substantielle du Ko¬ 
sovo. Par consequent, nous demandons instamment a 
M. Kouchner d’etre vigilant a l’egard du contenu du 
pacte, et de s’assurer qu’il ne soit pas pergu comme un 
document se substituant aux resultats futurs 
d’eventuelles negociations sur le statut definitif du Ko¬ 
sovo. 

Je ne saurais manquer d’aborder, dans mes obser¬ 
vations, l’evenement le plus important survenu recem- 
ment en Republique federale de Yougoslavie, c’est-a- 
dire les elections presidentielles, federates et munici¬ 
pales qui ont eu lieu il y a trois jours. Nous sommes 
convaincus que, quels que soient les resultats des elec¬ 
tions en Republique federale de Yougoslavie, la 
MINUK et la KFOR doivent poursuivre leurs efforts 
pour s’acquitter des principales responsabilites qui leur 
sont confiees en vertu de la resolution 1244 (1999). 
Ces responsabilites consistent a promouvoir 
l’autonomie substantielle et l’auto-administration du 
Kosovo au sein de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie tout en respectant pleinement la souverainete et 
l’integrite territoriale de ce pays. 

Pour terminer, je souhaite a M. Kouchner et a tout 
le personnel de la MINUK et de la KFOR de 
s’acquitter avec succes de leurs mandats. 

Mile Durrant (Jamai'que) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres membres du Conseil pour sou- 
haiter la bienvenue au Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Bernard Kouchner. Nous le remer- 
cions de son expose franc et informatif sur Revolution 
de la situation au Kosovo. Nous remercions egalement 
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le Secretaire general de son rapport complet sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Ma delegation reconnait qu’en depit des nom- 
breuses taches auxquelles la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
doit faire face, il y a eu des progres au cours des 15 
derniers mois dans beaucoup de secteurs, notamment 
en ce qui concerne la reconstruction, la sante, 
l’education, 1’administration locale, les services pu¬ 
blics, l’agriculture et la primaute du droit. En outre, le 
rapport precise que les bases macroeconomiques sont 
largement en place au Kosovo. 

L’effort concerte deploye par la MINUK pour 
renforcer la capacite locale partout au Kosovo est cru¬ 
cial sur le plan de la viabilite a long terme. Par exem- 
ple, le projet commun a la MINUK et au Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) en 
vue d’une assistance preparatoire met Paccent sur le 
developpement des capacites de gestion et de planifi- 
cation dans de nombreuses municipalites. 

Nous no tons avec satisfaction le progres accompli 
dans le cadre du processus d’inscription a l’etat civil. 
En depit des problemes rencontres, nous esperons sin- 
cerement que toutes les minorites ethniques finiront par 
se sentir suffisamment en confiance pour prendre part a 
ce processus. Nous notons egalement les progres ac- 
complis dans la preparation des elections municipales 
qui auront lieu prochainement, y compris P adoption de 
reglements et de regies electorates centrales regissant, 
notamment, des elements clefs comme le processus 
electoral et les procedures visant a prevenir toute 
fraude. Ma delegation estime que la participation de la 
minorite est, a long terme, cruciale pour la creation 
d’une societe multiethnique, ce qui ne sera pas possible 
sans une reconciliation entre les communautes. 

Compte tenu de cette toile de fond, je dois indi- 
quer que ma delegation est preoccupee par la situation 
en matiere de securite, par le sort des detenus et des 
personnes disparues, et par les violations des droits de 
l’homme. Les informations faisant etat d’incidents de 
violence politique sont troublantes, car ces incidents 
pourraient avoir un effet destabilisateur et aneantir les 
progres deja realises. Le Kosovo a beaucoup progresse 
au cours des 15 derniers mois, et il ne peut risquer de 
compromettre l’appui qu’il regoit ni de paralyser son 
developpement economique et social potentiel. 

Nous notons que les communautes minoritaires 
continuent de faire l’objet de menaces, d’intimidations 


et d’attaques violentes. Ces incidents pourraient sabo- 
ter les tentatives faites pour favoriser la tolerance et la 
coexistence. Par consequent, nous saluons les initiati¬ 
ves prises par M. Kouchner pour ameliorer la situation 
des communautes minoritaires, et ses contacts directs 
avec les populations minoritaires qui ne sont pas ser- 
bes. Nous nous associons a l’appel qu’il a lance aux 
dirigeants kosovars pour qu’ils condamnent les actes de 
violence, qu’ils s’engagent a reconnaitre les resultats 
des elections municipales, et qu’ils encouragent la tole¬ 
rance et un engagement entre les diverses communau¬ 
tes ethniques. 

Ma delegation prend tres au serieux les informa¬ 
tions indiquant que la Force internationale de securite 
au Kosovo (KFOR) decouvre de temps en temps des 
caches contenant de grandes quantites d’armes. Nous 
saluons la vigilance de la MINUK et de la KFOR, mais 
nous ne sommes pas rassures par toutes les armes qui 
sont manifestement toujours en circulation. 

Ma delegation considere la question des detenus 
et des personnes disparues comme Pun des principaux 
obstacles a la consolidation de la paix, a la reconcilia¬ 
tion et a la tolerance, puisqu’elle demeure une source 
importante de tension dans les relations interethniques. 
Par consequent, nous nous felicitons que le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme ait nomme 
l’Ambassadeur Henrik Amneus son Envoye special 
charge des personnes privees de liberte. Je note que son 
mandat s’etend aux detenus et aux personnes disparues 
dans le cadre de la crise kosovar, quelle que soit leur 
origine ethnique. Nous considerons cette nomination 
comme un fait nouveau positif, et nous esperons qu’il 
contribuera a resoudre ce probleme, qui touche toutes 
les communautes du Kosovo. Les families des person¬ 
nes disparues et des detenus ont le droit de connaitre le 
sort qui a ete reserve aux leurs. 

Meme s’il y a eu une reduction spectaculaire de 
la criminalite et une amelioration importante en ce qui 
concerne la primaute du droit - surtout en ce qui a trait 
a la formation des juges et des policiers, et a la desi¬ 
gnation d’un ombudsman - nous notons que le systeme 
judiciaire a subi les consequences des incoherences 
relatives a la nature du droit applicable et d’un manque 
de comprehension des lois internationales pertinentes 
en matiere de droits de l’homme. Nous saluons les pays 
qui ont fourni une assistance dans la mise en place de 
l’appareil judiciaire. 
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Par ailleurs, nous notons que la police de la 
MINUK a confirme que le trafic d’etres humains, sur- 
tout des femmes, est un probleme qui devient de plus 
en plus grave au Kosovo. Nous esperons que le projet 
de reglement sur ce genre de trafic entrera en vigueur 
sans delai. Ceux et celles qui en ont ete victimes ne 
doivent pas seulement recevoir une aide physique, mais 
aussi une aide psychologique pour surmonter leur 
epreuve passee. 

Pour terminer, je souhaite reaffirmer l’appui de la 
Jamalque a la MINUK. Nous saluons les hommes et les 
femmes qui travaillent pour la MINUK, sous la direc¬ 
tion dynamique et inlassable de M. Kouchner, au mo¬ 
ment ou ils cherchent a appliquer les resolutions du 
Conseil de securite, en depit des difficultes et des 
contraintes auxquelles ils sont confrontes. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en cmglais) : Je 
tiens a remercier le President d’avoir convoque cette 
importante reunion. Permettez-moi egalement de re¬ 
mercier le Secretaire general de son rapport, ainsi que 
le Representant special, M. Kouchner, de son expose 
complet sur la situation au Kosovo, en Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie. 

Ma delegation se felicite des progres realises par 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), notamment 1’achievement 
dans les delais prevus de la premiere phase du proces¬ 
sus : enregistrement des faits d’etat civil, mise en place 
de l’appareil judiciaire et instauration de l’etat de droit, 
reorganisation de la securite et de la gestion du systeme 
penal, ainsi que le dialogue politique permanent entre 
la MINUK et la population locate par le biais des 
conseils municipaux dans les villages et municipalites 
de toute la province. 

Bien que les actes d’intimidation et de violence a 
l’encontre des minorites ethniques soient en recrudes¬ 
cence, nous sommes reconfortes que le Conseil natio¬ 
nal des Serbes de Gracanica ait accepte a nouveau de 
participer au Conseil transitoire du Kosovo et a la 
Structure administrative interimaire mixte (JIAS). De 
meme, nous apprecions le fait que la minorite turque 
du Kosovo soit representee dans le Conseil transitoire 
du Kosovo. Dans ce contexte, nous appuyons le Repre¬ 
sentant special et l’encourageons a promouvoir les va- 
leurs et la culture des institutions democratiques aupres 
de la population kosovar, pour l’encourager a vivre et 
travailler ensemble, en harmonie. 


En ce qui concerne la securite, ma delegation est 
preoccupee par 1’emergence des violences politiques, 
en particulier des violences dirigees contre les person¬ 
nels de la MINUK et de la KFOR, ainsi que des violen¬ 
ces contre les minorites ethniques dans la province. La 
encore, nous sommes encourages par la serie 
d’initiatives prises par le Representant special pour y 
faire face. Au nombre de ces mesures figurent la mise 
en place d’une force de police speciale et, en coopera¬ 
tion avec la KFOR, la definition de dispositions speci- 
fiques pour ameliorer la securite physique des membres 
des minorites ethniques. 

Enfin, nous felicitons le Representant special, 
M. Kouchner, et le personnel de la MINUK pour leur 
devouement et leur bon travail au Kosovo au nom de la 
communaute internationale. Ayant dit cela, je reitere le 
souhait de ma delegation de voir 1’application integrate 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, 
ainsi que le respect par tous de l’integrite territoriale et 
la souverainete de la Republique federate de Yougosla¬ 
vie. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Namibie de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Mali. 

Etant donne que la plupart des preoccupations de 
ma delegation ont ete exprimees par d’autres orateurs, 
je me limiterai a trois breves remarques. 

Je voudrais tout d’abord associer la delegation du 
Mali a l’hommage rendu a M. Bernard Kouchner, Re¬ 
presentant special du Secretaire general, et a toutes les 
equipes qui l’entourent sur place. Sa presentation 
d’aujourd’hui nous a permis de prendre la juste mesure 
des importants progres realises dans le domaine de 
1’administration civile au Kosovo. Mais, il apparait, 
dans le meme temps, que ces progres sont entraves par 
la poursuite des actes de violence ethnique. Nous 
considerons que les acquis obtenus ne peuvent etre 
maintenus dans un climat de violence et de peur. C’est 
pourquoi nous estimons qu’il importe de continuer 
d’accorder une importance egale a la promotion de la 
reconciliation et a la tolerance. 

Evoquant en deuxieme lieu la question des elec¬ 
tions, je voudrais dire que nous appuyons pleinement le 
processus electoral, notamment les elections locates du 
28 octobre prochain, qui constituent une contribution 
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importante a rectification d’une societe multiethnique. 
Afin de permettre a la population du Kosovo de 
s’investir dans ce processus, il nous parait important et 
necessaire de veiller a la participation de tous les grou- 
pes ethniques a ce processus. 

Troisiemement, je voudrais dire que nous parta- 
geons les vues exprimees par la Malaisie et la Jamai'que 
notamment, s’agissant des questions relatives a 
l’enregistrement des faits d’etat civil, aux personnes 
disparues et detenues. 

Enfin, je voudrais reiterer a M. Kouchner l’appui 
de ma delegation pour les nombreuses initiatives qu’il 
a prises dans le cadre de la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. Je donne la parole a M. Kouchner 
pour lui permettre de repondre aux observations for- 
mulees et aux questions posees. 

M. Kouchner : Je vous remercie de vos appre¬ 
ciations et de vos critiques. Bien sur les appreciations 
positives me semblent 1’emporter. Mais je suis sans 
doute le plus mal place pour en juger. Je sais gre aux 
Ambassadeurs de la Federation de Russie et de la 
Chine de nous apporter, par leurs critiques, des occa¬ 
sions d’ameliorer notre travail. J’ai trop de respect pour 
ces pays et pour la personnalite des Ambassadeurs pour 
ne pas en tenir largement compte, et je leur repondrai 
tres rapidement. 

II n’empeche qu’il y a 15 mois vous n’auriez pas 
parle ainsi. Je crois, tres humblement, avoir fait de mon 
mieux. Je pense que, pour ceux qui se sont rendus dans 
cette region, le Kosovo, au moins a deux reprises, je 
crois que ceux-la pourront temoigner que la situation a 
ete radicalement changee : pratiquement changee, 
techniquement changee, materiellement changee. Je 
dirais presque vulgairement changee. Pour le change- 
ment des ames et des comportements, il faudra attendre 
un peu plus longtemps. Meme le Conseil de securite 
n’y peut rien. Les comportements humains connaissent 
un temps de latence qui n’est celui ni des medias, ni de 
la politique, un temps de reaction qui n’a rien a voir 
avec les exigences et les impatiences que je partage 
avec vous. C’est comme 5 a. 

Treize siecles - TREIZE siecles - de confronta¬ 
tions de ces groupes ethniques comme on dit, de ces 
peuples, je ne sais pas comment dire, de ces commu- 
nautes en tous cas, treize siecles pour ne pas vivre en¬ 


semble. Treize siecles pour ne pas se parler. Treize sie¬ 
cles pour ne pas se voir. Et vous voulez qu’en un an et 
demi, la violence ait cesse. Allons, allons! 

Je comprends les impatiences politiques. Je crois 
aussi qu’il faut savoir raison garder. Et la raison revient 
petit a petit au Kosovo. Ne croyez pas que je sois, que 
nous soyons indifferents aux violences. Nous consa- 
crons, avec la merveilleuse equipe que j’ai 1 ’honneur 
d’animer, toute notre energie a essayer, a tenter de 
gommer les violences, de les reduire. Regardez le ni¬ 
veau des violences ailleurs dans le monde, et on n’a 
pas besoin de guerres pour 5 a : vous verrez. Regardez 
simplement cette courbe des violences. Vous verrez 
qu’il n’y a pas qu’au Kosovo que la violence existe. 
Nous passons notre temps a tenter, avec une police qui 
comporte 49 nations - 49 -, nous passons notre temps a 
essayer d’innover et de rendre plus efficace 
l’intervention de la communaute internationale. Nous 
avons heureusement - et je me souviens qu’a cote de 
moi, le general Klaus Reinhardt etait venu vous 
l’affirmer, il y a quelques mois - nous avons heureu¬ 
sement la possibility de demander aux soldats de la 
KFOR d’intervenir pour que ces violences puissent etre 
moderees. 

Mais ce n’est pas le metier des soldats que de 
s’improviser officiers de police. Ce n’est pas leur me¬ 
tier. Ils le font tres bien, avec beaucoup de bonne vo- 
lonte. Mais ce n’est pas leur metier. Un jour il faudra, 
comme le rapport Brahimi nous pousse a le faire, 
considerer que les missions de maintien de la paix et 
les missions d’imposition de la paix - car il ne s’agit 
pas de maintenir une paix qui n’a pas veritablement 
connu de bases suffisantes au Kosovo, mais de creer les 
conditions de la paix - impliquent de former des poli- 
ciers internationaux, et de faire en sorte qu’entraines 
ensemble, ils puissent etre plus efficaces. Peut etre aus¬ 
si que dans certains pays, on ne les penalise pas d’etre 
partis. 

Lorsque j’entends vos impatiences, je les partage. 
Elies sont les miennes. Je le dis tous les jours, nous le 
disons tous les jours. Je voudrais d’abord, en repondant 
a chacun d’entre vous et a tous en realite, a travers les 
hommages qui me sont rendus, rendre hommage a 
l’equipe que j’anime. Bien entendu tout seul, je ne se¬ 
rais rien, et tout seul je ne suis rien. J’ai ete nomme par 
le Secretaire general a la tete de cette mission. C’etait 
un grand honneur. Rien ne serait fait sans le devoue- 
ment, l’acharnement, l’obstination, le travail de tous 
les representants, de toutes les institutions de l’OSCE, 
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et de l’Union europeenne, mais particulierement des 
agents de l’Organisation des Nations Unies. C’est une 
equipe brillante, devouee, inventive. Encore une fois, 
et je crois que les gens qui ont visite peuvent en temoi- 
gner, ils sont devoues jour et nuit a cette cause de 
l’application de la resolution 1244 (1999) et de la paix 
dans cette region du monde. Je suis tres fier d’etre a sa 
tete et je crois que c’est une equipe veritablement ex- 
ceptionnelle. 

M. Holbrooke, le representant des Etats Unis, a 
dit des choses tres justes sur ce temps historique que 
nous vivons. Je ne veux pas ici prendre position sur ce 
qui se passe a Belgrade, mais je crois que les membres 
du Conseil me pardonneront de dire que c’est une oc¬ 
casion unique pour nos amis serbes, et pour le peuple 
serbe, de saisir cette democratic au vol, et ils ont te- 
moigne de leur volonte de le faire. Nous devons les 
aider a ne pas laisser passer cette occasion. Je suis sur 
que la majorite des Serbes, ceux que je cotoie au Koso¬ 
vo et ceux que je connais, venus de Belgrade et 
d’ailleurs, attendent cette occasion avec beaucoup 
d’espoir. Ne les decevons pas. C’est l’occasion pour 
que le peuple serbe retrouve sa vocation historique et, 
dans cette region particuliere, s’avance vers le progres, 
la justice et la democratic. Nos amis serbes nous atten¬ 
dent. Je fais tres grand cas des paroles flatteuses que 
M. Holbrooke a prononcees a l’egard de cette mission, 
et je le remercie chaleureusement. 

Monsieur l’Ambassadeur du Bangladesh, vous 
avez dit tres justement que les elections etaient essen- 
tielles pour restaurer la paix. Je le pense aussi, ainsi 
que 13 pays sur 15. Cela ne veut pas dire que les deux 
pays qui ne le pensent pas ont tort. Cela fait quand 
meme une majorite convenable. Comment pensez-vous 
pouvoir restaurer la democratic si l’on ne propose de 
jouer jusqu’au bout le jeu des elections? Et le jeu des 
elections commence par les elections locales. Ce n’est 
pas grand-chose, au bout d’un an et demi, a demander a 
ces conseils municipaux - ces conseils municipaux qui 
existent deja, comprenez-le bien; on va les legitimer ou 
au contraire on va les corriger? Mais les conseils muni¬ 
cipaux existent deja et administrent, bien sur avec la 
participation de la MINUK, la vie de ces cites. Et nous 
allons leur procurer non seulement une legitimite de- 
mocratique, mais de meilleurs moyens. C’est tout. Les 
Serbes travaillent deja dans ces municipalites. Ils 
continueront d’y travailler. Je regrette que les serbes 
encore une fois ne se soient pas inscrits, mais je suis 
sur qu’il participeront de ce travail. 


Est-ce qu’un an et demi c’est beaucoup? Est-ce 
que c’est trop long? Que fallait-il attendre de plus? Si 
on attend que les violences cessent, encore une fois les 
siecles qui ont passe n’ont pas suffi a gommer ces vio¬ 
lences. Fallait-il attendre un an de plus, deux ans, trois 
ans? Y a-t-il un etalon? Je n’en sais rien. Nous verrons 
bien. Si 1’histoire me donne tort, elle donnera raison a 
certains d’entre vous, et je serais le premier a recon- 
naitre cette erreur. Mais je ne crois pas que l’histoire va 
me donner tort. Je crois que le debut de la democratie 
s’inscrira dans ces elections municipales et se prolon- 
gera ensuite. 

Et quant a la situation en matiere de securite, je 
pense aussi - pour repondre a 1’Ambassadeur du Ban¬ 
gladesh - que grace a cette election la situation 
s’ameliorera. Donner des responsabilites aux gens, 
c’est la seule maniere de les respecter. C’est la seule 
maniere de les considerer comme des citoyens a part 
entiere. Au contraire, la violence decroit deja pendant 
la campagne electorale. J’espere ne pas me tromper. 
Mais avouez que c’est paradoxal : depuis que la cam¬ 
pagne electorale a lieu, il y a moins de violence - psy- 
chologiquement c’est bien connu, sociologiquement 
aussi. Si un exutoire est donne, si une raison de deve- 
lopper ses arguments est fournie par la communaute 
internationale, nous aurons tout lieu de nous en rejouir. 

Hier, pour la premiere fois, le parti de M. Rugo- 
va, le LDK, qui etait plutot passif, a organise une mani¬ 
festation publique. Et jamais il n’y a eu autant de 
monde a Pristina. M. Rugova a fait un discours, et il 
n’y a pas eu un seul incident. Et j’y avais moi-meme 
assiste - j’assiste systematiquement a tous les lance- 
ments de campagne de tous les partis, pour ne pas en 
choisir un, bien entendu - et parce que je pense que 
c’est le debut de la democratie. Hier, il y a eu un eve- 
nement a Pristina tout a fait considerable : le lancement 
de la campagne du LDK. Cela a Pair de rien. Mais par 
rapport au Kosovo, c’est tout a fait etonnant. Si on 
pense dans quels rapports etaient tenus ces deux prota- 
gonistes essentiels que sont l’ancien KLA et le LDK. 
J’espere que cela continuera. 

Merci au representant de la France de m’avoir 
permis - car c’est a lui que je pensais - de rendre 
hommage a ce groupe, a cette equipe - a ces militants 
devrais-je dire, car ils sont plus que des fonctionnai- 
res - que j’anime a Pristina et a travers tout le pays. 

Y aura-t-il une sorte d’elan qui sera donne par ces 
elections aupres des communautes qui les refusent? Je 
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le crois, je l’espere. Y aura-t-il un refus de la haine et 
une avancee des positions pacifiques ou de ce qu’on 
appelle la reconciliation? Je l’espere. Encore une fois, 
il faut bien comprendre que ces equipes s’etaient impo- 
sees, et plus encore elles s’etaient battues. C’est quand 
me me paradoxal, je dis cela a Monsieur 1’Ambassadeur 
de la Federation russe, c’est paradoxal de me reprocher 
de faire des elections, parce que je me souviens qu’on 
me reprochait aussi, et tres justement, d’accepter que 
certains se soient imposes au detour de la guerre dans 
les municipalites. Et par quel miracle pourrais-je les en 
chasser si ce n’est par le miracle democratique. Ceux 
qui se sont imposes dans les municipalites, pour une 
majority d’entre eux, seront aussi sans doute chasses 
demain par le suffrage ou occuperont d’autres places. 
J’espere que cela se fera dans le meilleur esprit. Je 
crois que c’est la seule fagon de chasser, eventuelle- 
ment, ceux qui n’etaient pas les tenants legitimes des 
places qu’ils ont occupees de force. Et done je repon- 
drais pour une part aux arguments de M. Lavrov. 

Je ne suis pas trop optimiste, je tente d’etre re- 
aliste. J’essaie de ne pas oublier les limites, bien sur, 
mais aussi les grandes lignes de ces grands principes 
que la resolution 1244 (1999) m’impose d’appliquer, et 
que j’applique tres volontiers. Mais contentons-nous de 
la realite pour etre critique. Elle est suffisante. 

Alors, un mot sur 1’article du Financial Times. 
Pardonnez-moi, jamais je n’ai parle d’independance, 
jamais. En un an et demi, jamais. Pas une fois en public 
vous ne m’avez pris a ce jeu. Je reconnais que la phrase 
du Financial Times, Monsieur Lavrov, est une phrase 
tres ambigue, je la connais par coeur. Mais bien sur, 
vous pensez que je l’ai lue. Elle signifie tout simple- 
ment, il y a une mauvaise interpretation. 

La population du Kosovo, admettez-le, pense a 
l’independance. Je pense, pour ma part, qu’il faut ap- 
pliquer la resolution 1244 (1999) qui parle d’une 
« autonomie substantielle » et je pense que les Koso¬ 
vars eux-memes Pont compris, meme si cela ne doit 
constituer qu’une etape pour certains d’entre eux. Cela 
n’etait pas mon opinion personnelle encore une fois 
- en dehors de cette phrase, mais je reconnais que vos 
lectures sont bonnes - et bien, vous ne m’avez jamais 
pris dans ce defaut. Pardonnez-moi done si cela a ete 
mal compris. 

Oui, je retiens l’incident dont a parle 
l’Ambassadeur, d’autant plus que j’ai la carte de son 
excellent collegue, M. Valery Yegoshkin, qui m’a ren¬ 


du visite pendant une heure et demie. J’ai ete tres heu- 
reux de le voir et de parler avec lui. Nous nous sommes 
tres bien entendus et pendant l’heure et demie que j’ai 
passee avec lui, il ne s’est plaint de rien, il ne m’a pas 
dit qu’il avait ete arrete, sinon j’aurais tente d’y voir 
plus clair. Je vous presente done, au nom de la Force au 
Kosovo que je ne represente pas, mais de la commu- 
naute internationale que je represente en partie, les ex¬ 
cuses de cette communaute si M. Yegoshkin a ete ar¬ 
rete trop longtemps. Mais il passait la frontiere - alors 
je ne veux excuser personne - a un moment ou la secu¬ 
rity etait tres importante et ou l’annonce des elections 
federates, et en particulier des elections pour la presi- 
dence et pour l’Assemblee nationale de la Republique 
federate de Yougoslavie, rendait la situation extreme- 
ment explosive. Je regrette que M. Yegoshkin ait ete 
arrete trop longtemps a la frontiere et je vous assure 
qu’il n’y avait aucune intention. 

Vous avez evoque 1’attitude de Medecins sans 
frontieres. Je vous remercie d’avoir rappele que je suis 
pour quelque chose dans la naissance de cette organi¬ 
sation. J’ai ete un peu peine par 1’attitude de personnes 
qui, au lieu de faire des critiques constructives dans 
une situation difficile, sont parties pour protester contre 
la violence. Heureusement, d’autres medecins de 
1 ’organisation les ont remplaces et je crois que cela n’a 
servi a rien. Il faut parfois protester, mais pas contre 
ses amis. 

Personne ne se satisfait du niveau de violence 
excessive, mais il decroit sans cesse. Encore une fois, 
je tiens a votre disposition ces courbes - et je n’attache 
pas une grande importance aux courbes. Un seul inci¬ 
dent suffit a m’indigner, moi aussi. Nous avons trouve 
une situation explosive et profondement, historique- 
ment, humainement, sociologiquement, que dis-je, psy- 
cho-pathologiquement explosive. Comment voulez- 
vous qu’on puisse faire disparaitre tout cela en un an et 
demi? Regardez ce qui se passe dans les autres mis¬ 
sions de maintien de la paix - et je n’aurai pas la 
cruaute d’en citer quelques-unes precisement -, mais le 
niveau de violence est extremement eleve, c’est comme 
5 a! Evidemment, il n’y aurait pas de mission de la paix 
s’il n’y avait pas de violence. Alors nous tentons de 
faire ce que nous pouvons avec des personnes qui se 
devouent jour et nuit mais qui ne peuvent pas etre der- 
riere chaque individu, qui ne peuvent pas assurer une 
securite personnelle a chacun. C’est helas impossible. 

Ne nous meprenons pas sur le pacte, il ne s’agit 
pas d’un pacte juridique que je passe, mais d’un pacte 
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de nature morale. Je leur dis : Assurez des elections 
democratiques et sans violence et nous pourrons mieux 
discuter de votre avenir. Je ne fais signer a personne de 
declaration politique ou juridique, bien entendu. 

Je me rejouis que l’Ambassadeur de la Federation 
de Russie ait parle d’autonomie provisoire comme nous 
l’avons fait a Tokyo, et c’est d’ailleurs dans ce sens 
que je tente egalement d’aller de l’avant et que je le 
ferai encore mieux apres les elections municipales. 
Non seulement nous l’avons propose a la Structure ad¬ 
ministrative interimaire commune Kosovo-MINUK 
mais nous essayons et nous continuerons d’essayer - et 
derriere moi, M. Ivansov, qui est responsable de la po¬ 
litique a la MINUK - de voir presque tous les jours les 
representants officiels de Belgrade aupres de nous. 

Je suis heureux que vous ayez cite le journal ko- 
sovar Koha Ditore pour ce qui est apparu comme une 
vive critique par rapport a Tenregistrement, mais 
j’aurais aime que vous le citiez egalement dans ce qu’il 
a corrige cet article puisque l’Organisation pour la se¬ 
curity et la cooperation en Europe (OSCE) est interve- 
nue pour dire que cet article reposait sur des bases tout 
a fait erronees et, d’ailleurs, je suis tres heureux que 
vous ayez cite ce journal qui est en effet parmi la 
presse quotidienne du Kosovo un exemple d’ouverture 
d’esprit. 

Je vais essayer, bien entendu, de reparer les er- 
reurs auxquelles on a fait allusion, mais c’est surtout a 
la Structure administrative, a l’OSCE et a la MINUK 
qu’il revient de le faire. II y a eu, dans Tenregistrement 
qui a ete fait selon des precedes tres modernes - dans 
ce qu’on appelle la base de donnees -, un certain nom- 
bre d’elements dont vous comprendrez qu’ils aient ete 
un peu fausses parce qu’il s’est agi de procedures 
d’appel d’offres et il se trouve que l’appel d’offres a 
ete gagne par les Indiens. Nous avons done envoye 
cette base de donnees recueillies en langue albanaise 
aux Indiens. II y a parfois eu quelques erreurs dans la 
retranscription des noms ou des lieux et voila ce qui a 
fait dire que 30 % de la banque de donnees etait erro- 
nee. Ce n’est pas vrai - nous sommes en train de le 
corriger - et nous en sommes a nous demander s’il y 
aura 1 % ou jusqu’a 15 % d’erreur, ce qui est a peu 
pres la marge acceptable dans toutes les elections sur- 
veillees. II n’y aura pas 30 % d’erreur, je vous le ga- 
rantis et nous y travaillons avec acharnement. 

Ce n’etait pas la premiere fois que vous pensiez a 
cette declaration sur ce document finlandais et je suis 


tout a fait pret a demander moi-meme au Tribunal pe¬ 
nal international, puisque c’est lui qui est charge de ces 
enquetes, de prendre en compte ce document finlan¬ 
dais. 

J’ai egalement lu votre declaration a propos du 
bureau de liaison que nous avons ouvert avec les repre¬ 
sentants de Pristina en Albanie, je voudrais bien savoir 
pourquoi - alors qu’il y a environ 30 bureaux de la 
sorte qui sont ouverts au Kosovo - ce pays aurait ete 
stigmatise plus qu’un autre. II n’y a pas, dans la politi¬ 
que internationale ou dans les lois internationales, de 
quoi faire un cas particulier avec TAlbanie, alors que 
les autres sont des bureaux commerciaux. II ne s’agit 
pas de representations diplomatiques, soyons bien 
clairs la-dessus, personne n’a de statut diplomatique 
dans aucun de ces bureaux. 

Je crois avoir repondu a beaucoup des questions 
qui ont ete soulignees et, en particulier, je crois avoir 
repondu - mais pas assez - sur un point precis que le 
Royaume-Uni a souleve et je partage son sentiment. Je 
sais que TAmbassadeur a propose un grand nombre des 
juges et des procureurs - je crois 40- qui ont ete en- 
tendus par les responsables du departement judiciaire. 
Certains de leurs candidats sont deja acceptes, je viens 
de recevoir Tun d’entre eux a Pristina. Je remercie le 
Royaume-Uni, il nous sont extremement utiles, je crois 
au contraire qu’il en faut beaucoup plus. Je remercie le 
Royaume-Uni de nous les avoir proposes. 

Le representant de la Chine a dit qu’il y avait des 
ameliorations, je Ten remercie. Bien sur, toutes les mi- 
norites ne beneficient certainement pas encore de toute 
la liberte, comme je Tai dit dans mon expose, dont 
nous souhaiterions les voir beneficier. Mais il faut 
changer les moeurs, il faut changer la societe. Avez- 
vous vu une societe qui change en un an et demi quel- 
que part? Je ne fais allusion a aucune des societes ici 
representees, mais il faut des siecles pour les changer. 
Je ne vois done pas pourquoi on nous reprocherait, 
avec les efforts que nous deployons, de ne pas etre par¬ 
venus a accomplir ce miracle en un an et demi. Je vous 
assure que nous y parviendrons, nous ou les autres, nos 
successeurs. 

D’ailleurs, TArgentine a dit immediatement qu’il 
s’agit la d’une situation complexe et difficile. En effet, 
il est tres difficile et tres complexe d’affronter, avec 
des moyens limites, ce qui a ete la non-entente, la non¬ 
communication de ces communautes parce qu’on me 
demande qu’il y ait un debut de reconciliation - ce sur 


26 


n0066115.doc 



S/PV.4200 


quoi je suis bien d’accord mais il n’y a jamais eu de 
conciliation. Pour que la reconciliation ait lieu, il fau- 
drait que les gens se soient decouverts une fois. Ils ne 
se sont jamais decouverts, c’est un des seuls endroits 
du monde ou les gens ne se sont pas parle, ou ils n’ont 
pas suivi un enseignement dans la meme langue. 

Dans les hopitaux, il y avait des medecins et des 
infirmieres serbes et albanais. Dans le service, ils tra- 
vaillaient ensemble, mais ils ne se parlaient pas. Lors- 
qu’ils allaient dejeuner au refectoire, ils avaient des 
tables separees, c’est assez symbolique pour ceux qui 
connaissent les hopitaux. C’est le seul endroit du 
monde ou vous pouvez demander aux architectes ser¬ 
bes s’ils connaissent un architecte albanais et aux me¬ 
decins albanais s’ils connaissent un medecin serbe, et 
bien non, ils n’en connaissent pas. Personne n’a voulu 
me repondre. Et lorsqu’ils le connaissaient, il y avait 
un espece de rayon de 200 metres ou on se connaissait 
entre voisins - 200 metres et pas plus. C’est une so- 
ciete particuliere. Elle evoluera comme les autres. 

Oui, merci au representant des Pays-Bas, dont je 
partage les preoccupations, de nous avoir soutenus a ce 
point et de continuer de nous soutenir. Merci beaucoup. 
Il y a certains pays comme le votre auxquels on sait 
pouvoir faire appel meme dans les situations les plus 
urgentes, ou il faut se decider tres vite. Vous ne man- 
quez pas de repondre et je vous en remercie. 

Je passe au Canada, je le remercie aussi car c’est 
un des pays qui, de temps en temps, est sollicite, 
comme vous tous, et nous le faisons avec parfois une 
brutalite que vous nous pardonnerez. Le code des me- 
dias, dont vous avez parle. Monsieur l’Ambassadeur du 
Canada, oui, c’est un code tres theorique, il faut aussi 
qu’ils l’appliquent. Et la encore, que voulez-vous, la 
polemique et la denonciation personnelle font partie, 
helas encore un peu trop, du combat politique quoti- 
dien. Et cela se reflete dans les journaux. Est-ce qu’on 
doit arreter la parution d’un journal lorsque des denon- 
ciations un peu vives sont publiees? C’est tres delicat 
car en meme temps, nous devons respecter la liberte de 
la presse. Nous avons suspendu un journal pendant huit 
jours. Cela a ete notre grande manifestation, et depuis, 
nous avons un conciliateur - un mediateur - qui essaie 
de faire comprendre aux journalistes que le code doit 
etre applique. 

Je remercie le representant de la Tunisie pour ses 
encouragements et je transmettrai au Conseil national 
des Serbes toutes ses appreciations. Reduire la violence 


encore une fois, j’ai tente de repondre, oui, nous es- 
sayons tous les jours. La justice est tout a fait essen- 
tielle. Pour reduire la violence, il faut que cesse 
l’impunite et pour que cesse l’impunite, il faut que la 
police puisse arreter les suspects et qu’ils soient juges. 
Le systeme judiciaire est encore imparfait meme s’il 
s’ameliore, meme s’il y a eu des proces, et si mainte- 
nant le nombre des juges est suffisant pour que nous 
puissions faire face. Cela n’est pas impossible mais 
c’est difficile. 

Le representant de la Malaisie a mis en avant cinq 
points : les elections, la participation des minorites, les 
crimes, Mitrovica, et evidement les personnes dispa- 
rues. Je ne peux que le remercier. Nous en avons parle 
sur le terrain aussi. Vous savez, je voudrais reprendre 
votre phrase au debut, oui, la franchise, j’en suis parti¬ 
san. Je tente d’appliquer ce principe mais ce n’est pas 
toujours la methode la plus facile a suivre. Les diplo- 
mates savent 5 a. Pour aller de l’avant, il faut parfois 
aussi essayer de convaincre plutot que d’exprimer avec 
franchise ses disillusions. J’ai appris cela aussi. Preuve 
qu’on apprend a tout age. 

Monsieur le representant de 1’Ukraine, vous 
m’avez demande si l’on peut rectifier le processus 
d’enregistrement. Vous m’avez pose trois questions 
precises. Je vous remercie des appreciations que vous 
avez portees avant ces questions. Peut-on rectifier le 
processus d’enregistrement a temps pour le 28 octobre? 
Non. Si nous ne l’avions pas fait avant, nous ne pour- 
rions plus le faire. Mais comme je l’ai dit tout a 
l’heure, au sujet du processus d’enregistrement par 
l’OSCE et des techniciens, il y a eu, et M. Lavrov en 
avait parle tout a l’heure, des experts independants qui 
sont venus, tres nombreux, pour apporter leur 
concours. Depuis trois mois, nous travaillons a rectifier 
ce processus d’enregistrement. Est-ce que le resultat 
sera a 100 % acceptable? Non, a 100 %, surement pas. 
Mais je vous le dis : entre 1 et 5 % nous semble ac¬ 
ceptable. Et de toute fagon, ce pourcentage entre 5 et 
1 % pourrait etre rectifie le jour meme des elections 
lorsque l’electeur se presentera. Il faudra qu’il soit rec¬ 
tifie a la main. Avant, nous allons publier la vote list, 
nous allons la mettre a la disposition des electeurs dans 
toutes les municipalites, dans les 15 jours qui prece¬ 
dent, et une derniere fois, cette liste pourra etre recti- 
fiee selon des moyens artisanaux de notre equipe. Et 
puis, il restera le jour de l’enregistrement et j’espere 
que toutes les imperfections ne seront pas nominees 
mais l’immense majorite d’entre elles. Quant evide- 
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ment au processus lui-meme, la reouverture du proces¬ 
sus, il n’en est pas question, mais 5 a n’etait pas le sens 
de votre question. 

Deuxieme question - Zvecan. II est tres clair que 
deja les employes, les ouvriers, qui travaillaient dans 
cette usine, ont ete payes. Ils ont ete payes; ils etaient 
600 a travailler, ils sont 3 000 a etre payes. Alors ceux 
dont les grands-parents avaient deja travaille sont ve- 
nus. On a accepte, mais c’est deja beaucoup. Et puis, 
pour toutes les usines qui etaient en relation avec 
l’usine de Zvecan - avec le haut-fourneau - les em¬ 
ployes ont ete payes aussi. Nous avons tente de les 
payer en dinars - il m’a souvent ete reproche d’avoir 
paye en deutsche mark. Il s’agissait la de gens qui 
etaient payes par Belgrade depuis des annees en dinars. 
Dix pour cent seulement ont accepte les dinars et 90 % 
ont voulu des deutsche mark. Et nous avons paye en 
deutsche mark. Done, ils sont payes plus qu’avant, tres 
nettement plus, et surtout, on leur a propose de retra- 
vailler. Nous n’avons pas encore de business plan pour 
l’ensemble de ce combinat qui est tres lourd; mais nous 
avons trouve de 1 ’argent, et cela n’a pas ete facile en un 
an, pour que la securite des employes soit assuree, la 
securite d’abord, et nous avons propose a 300 de ces 
600 qui travaillaient a Zvecan de retravailler dans leur 
usine. Pour le moment, la reponse est en cours de ne- 
gociation; ils veulent travailler a 3 000 ou pas du tout. 
Cela n’est pas possible, il y avait 600 personnes, ils ne 
travailleront pas a 3 000. Mais, nous negocions avec 
eux pour que 300 puissent travailler maintenant, et 
d’autres tres vite. Nous pensons qu’il faudra environ 
- mais je peux me tromper - six a huit mois pour re- 
mettre au minimum des normes internationales cette 
usine en place. Et puis apres, nous verrons. Pendant ce 
temps-la, les experts travaillent. Heureusement, la 
France, les Etats-Unis et la Suede ont donne de l’argent 
immediatement pour assurer la securite. Avec cet ar¬ 
gent, nous travaillons deja. 

Quant au pacte, encore une fois, mais je vous ai 
deja repondu. Ne croyez pas que c’est un pacte juridi- 
que. C’est un pacte tout sentimental, c’est un pacte, si 
j’ose dire, moral. Vous nous faites des elections pro- 
pres, et plus vite nous serons au-dela des elections, plus 
vite nous parlerons de la substantial autonomy , avec 
les debats qui ont lieu partout. Et c’est ce qu’ont rap- 
pele en particulier plusieurs ambassadeurs. 

Nous avons en effet - je parle au representant de 
la Jamaiique - trouve un certain nombre de caches 
d’armes. Cela ne nous a pas completement etonne. 


Bien sur, que les armes n’avaient pas ete rendues, mais 
dans cette region des Balkans et dans cette region en 
particulier, dans les Balkans, les armes, on peut en 
trouver partout. Il n’empeche que plus nous en trou- 
vons, mieux c’est. Je me rejouis, comme vous, de la 
nomination de l’Ambassadeur Amneus. Encore une 
fois, le mandat doit comporter, bien entendu, la ques¬ 
tion des prisonniers et des personnes disparues, mais il 
faut se depecher. J’ai parle des 68 personnes en greve 
de la faim. Je crois que la violence ne sera eliminee, si 
on peut l’eliminer, que lorsque des nouvelles des per¬ 
sonnes disparues auront ete fournies, meme si ces nou¬ 
velles doivent etre des nouvelles tragiques, parce que 
certains seront morts, sans doute meme un grand nom¬ 
bre. Je le dis avec peine, j’ai commence a le dire aux 
families des disparus. Cultiver cet espoir est parfois 
extremement dommageable psychologiquement et pour 
la societe. Alors, oui, Madame, la regulation sur le 
trafficking sera tres vite publiee, et je dois souligner ici 
le role des femmes dans les associations kosovars, et 
j’espere aussi le role des femmes dans la diminution de 
la violence qui a commence avec la campagne electo- 
rale, et done le role des femmes dans la campagne 
electorate est a la fois un role pour impulser le debat 
democratique et peut-etre aussi pour que la violence 
puisse diminuer. 

Au representant de la Namibie, je ferai remarquer 
que votre allusion a la population turque me fait plaisir 
parce que les minorites sont venues representer - enfin 
celles qui n’etaient pas representees au Conseil transi- 
toire du Kosovo, sont venues. Je vous remercie de 
l’avoir souligne. Je vous dirais a ce propos que nous 
avons beaucoup negocie pour que 1’ensemble des Turcs 
puissent participer au processus electoral. Malheureu- 
sement, la demande etait que la langue turque soit la 
troisieme langue officielle. Dans la mesure ou nous 
avions un accord avec Ankara, un accord negocie avec 
difficulty mais dans le respect bien entendu des regies 
democratiques elementaires, nous etions heureux. Et 
puis finalement, malgre l’accord obtenu a Ankara, un 
certain nombre de partis turcs n’ont pas accepte cet 
accord; ils voulaient que cette communaute, qui compte 
probablement 20 000 personnes environ maintenant, 
puisse voir sa langue prise en compte comme langue 
officielle. C’etait beaucoup trop complique et impossi¬ 
ble a accepter. Malgre cela, la moitie a peu pres de la 
communaute turque s’est enregistree et participera au 
vote. Mais pour des raisons de date, les autres Turcs 
n’ont pas pu etre enregistres. Je vous signale cela au 
passage et je vous remercie de l’interet que vous avez 
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porte a la representation des minorites dans les instan¬ 
ces. 


Monsieur le President, en votre qualite de repre- 
sentant du Mali, je vous remercie de vos remarques et 
de vos appreciations sur les progres realises. S’agissant 
de la reconciliation et de la tolerance -c’est vous qui 
avez employe ces mots-la le dernier-, je partage votre 
sentiment. La reconciliation est necessaire. Mais je 
crois qu’avant la reconciliation - je l’ai dit depuis le 
debut ici, au Conseil de securite - il nous faut parler de 
coexistence. 

Les blessures sont trop fraiches, l’affrontement 
trop ancien. Treize siecles d’un cote, un an de l’autre. 
On ne pourra pas parler de la reconciliation tout de 
suite. Parlons de la conciliation, et parlons d’abord de 
la coexistence pacifique. Lorsqu’ils cesseront de se 
menacer, lorsque les communautes entre elles accepte- 
ront au moins le statu quo, alors j’espere que nous 
pourrons ouvrir la porte a un debut de debut de re¬ 
conciliation. Cela prendra de nombreuses annees. 

Le President : Je remercie M. Kouchner des pre¬ 
cisions et des reponses qu’il nous a donnees. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Le Conseil demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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